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DECISION TARIFAIRE N°1002 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  
SOINS POUR L’ANNEE 2015 DU 

CAMSP MENDE - 480001312 

Le Directeur Général de l’ARS Languedoc-Roussillon 
Le Président du Conseil Général LOZERE 
 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté en date du 12/03/2001 autorisant la création d’un CAMSP dénommé CAMSP MENDE 
(480001312) sis 0, AV DU 8 MAI 1945, 48000, MENDE et géré par l’entité dénommée CH MENDE 
(480780097); 
 

la loi n° 2014-1554 du 22/12/2014 de financement de la Sécurité Sociale pour 2015 publiée au Journal 
Officiel du 24/12/2014; 
 

l'arrêté du 21 mai 2015 portant nomination de ,par intérim, Mme MARCHAND en qualité de directeur 
général de l’agence régionale de santé Languedoc-Roussillon; 
 

la décision tarifaire initiale n° 566 en date du 01/08/2015 portant fixation de la dotation globale de soins 
pour l’année 2015 de la structure dénommée CAMSP MENDE - 480001312. 

la décision du directeur de la CNSA en date du 11/05/2015 publiée au Journal Officiel du 19/05/2015 prise 
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 
l’année 2015 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF; 
 

l’arrêté ministériel du 30/04/2015 publié au Journal Officiel du 10/05/2015 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2015 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué territorial de LOZERE 
en date du 27/05/2015; 
 

VU l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19, 
47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière 
et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux 
mentionnés au I de l’article L312.1 du Code de l’Action Sociale et des Familles; 
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles; 
 
le Code de la Sécurité Sociale; 
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- dont CNR 

Reprise de déficits 

TOTAL Recettes

TOTAL Dépenses

- dont CNR DEPENSES 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure dénommée CAMSP MENDE (480001312) 
sont autorisées comme suit : 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

402 175.00

84 797.00

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

423 175.00

Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 
 

RECETTES 

- dont CNR 

1 200.00

54 073.00

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 
 

-28 500.00

3 400.00

- dont CNR 

423 175.00

DECIDENT 

GROUPES FONCTIONNELS 

-23 900.00

MONTANTS 
EN EUROS 

ARTICLE 1 

21 000.00
Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 
 

284 305.00

0.00

Groupe I 
Produits de la tarification 

ARTICLE 2 

ARTICLE 3 

Soit un tarif journalier de soins de 145.87 €. 

Dépenses exclues des tarifs : 0.00 €. 
 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2015, couvrant la période du 1er janvier au 31 
décembre 2015 est modifiée et s’établit à 402 175.00€ versée dans les conditions mentionnées à l’art 2 
et 3 de la présente décision. 
 

ER 

La fraction forfaitaire imputable à l’assurance maladie, en application de l’article R314-111 du CASF, 
égale au douzième de la dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit désormais 
à 26 913.33 €; 
 

- par le département d’implantation, soit un montant de 79 215.00 € 
- par l’assurance maladie, soit un montant de 322 960.00 €. 
 

Reprise d’excédents 

La dotation globale de soins est versée en application des dispositions de l’article R.314-123 du CASF 
: 
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Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis  dans un délai d’un mois à compter de sa 
publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 
 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Languedoc-Roussillon et le président du conseil 
général LOZERE sont chargés de l’exécution de la présente décision qui sera notifiée à l’entité 
gestionnaire « CH MENDE » (480780097) et à la structure dénommée CAMSP MENDE 
(480001312). 
 
 
 

ARTICLE 6 

ARTICLE 5 

ARTICLE 4 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture LOZERE et au 
Recueil des Actes Administratifs du département. 
 

Par délégation, le Délégué territorial  
 
Signé 
 
Anne MARON SIMONET 

FAIT A MENDE 
 
 
 

, LE 24/09/2015 
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DECISION TARIFAIRE N°1003 PORTANT MODIFICATION DU PRIX DE  

JOURNEE POUR L’ANNEE 2015 DE 

ITEP DE BELLESSAGNE - 480000777 

VU 

VU 

VU 

VU 

la loi n° 2014-1554 du 22/12/2014 de financement de la Sécurité Sociale pour 2015 publiée au Journal 
Officiel du 24/12/2014 ; 
 

VU 

VU 

VU l’arrêté ministériel du 30/04/2015 publié au Journal Officiel du 10/05/2015 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2015 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 
 

l'arrêté du 21 mai 2015 portant nomination de ,par intérim, Mme MARCHAND en qualité de directeur 
général de l’agence régionale de santé Languedoc-Roussillon ; 
 

la décision du directeur de la CNSA en date du 11/05/2015 publiée au Journal Officiel du 19/05/2015 prise 
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 
l’année 2015 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué territorial de LOZERE 
en date du 27/05/2015 ; 
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19, 
47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière 
et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux 
mentionnés au I de l’article L312-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

Le Directeur Général de l’ARS Languedoc-Roussillon 
 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU 

la décision tarifaire initiale n° 406 en date du 15/07/2015 portant fixation du prix de journée pour l’année 
2015 de la structure dénommée ITEP DE BELLESSAGNE - 480000777 

VU l’arrêté en date du 03/06/1996 autorisant la création de la structure ITEP dénommée ITEP DE 
BELLESSAGNE (480000777) sise 0, ALL RAYMOND FAGES, 48000, MENDE et gérée par l'entité 
ASSOCIATION AU SERVICE DE L'ENFANCE (480782192) ; 
 

VU 
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DECIDE 

GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 
EN EUROS 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

- dont CNR 

190 625.00

7 000.00

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 
 

1 738 657.00

- dont CNR 3 251.00

DEPENSES 

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 220 000.00

- dont CNR 0.00

Reprise de déficits 

TOTAL Dépenses 2 149 282.00

Groupe I 
Produits de la tarification 2 074 575.00

- dont CNR 10 251.00

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 
 

1 000.00

Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 
 

73 707.00

TOTAL Recettes 2 149 282.00

RECETTES 

ARTICLE 2 

Pour l’exercice budgétaire 2015, les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure dénommée 
ITEP DE BELLESSAGNE (480000777) sont autorisées comme suit :  

Pour l’exercice budgétaire 2015, la tarification des prestations de la structure dénommée ITEP DE 
BELLESSAGNE (480000777) s’établit désormais comme suit, à compter du 01/10/2015 ; 

Dépenses exclues des tarifs : 0.00 €. 
 

Reprise d’excédents 

ARTICLE 1ER 
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0.00

Semi internat 

Internat 

MODALITES D’ACCUEIL 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Languedoc-Roussillon est chargé de l’exécution de 
la présente décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire « ASSOCIATION AU SERVICE DE 
L'ENFANCE » (480782192) et à la structure dénommée ITEP DE BELLESSAGNE (480000777). 
 
 
 

0.00

Externat 

332.81

0.00

ARTICLE 4 

Autres 2 

Autres 3 

ARTICLE 3 

0.00

ARTICLE 5 

Autres 1 

0.00

PRIX DE JOURNEE 
EN EUROS  

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture LOZERE. 
 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis  dans un délai d’un mois à compter de sa 
publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 
 

FAIT A MENDE 
 
 
 

, LE24/09/2015 
 
 
 

Par délégation, le Délégué territorial 
 
SIGNE 
 
Anne MARON SIMONET  
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PREFET DE LA LOZERE 

 
DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DE LA COHESION SOCIALE 
ET DE LA PROTECTION DES 
POPULATIONS 
 
Service Inclusion sociale, égalité et vie associative 
Unité prévention et insertion  
 
 

                                            ARRETE N°2015264-0001 du 21 septembre 2015  
portant attribution d’une subvention d’État au Foyer Rural de Florac 

année 2015 
 

Le Préfet de la Lozère 
 

 
VU le décret du 26 décembre 2007 portant organisation de l’administration centrale du 

ministère de l’immigration, de l’intégration, de l’identité nationale et du développement 
solidaire,  

 
VU la circulaire NOR/IMI/C/10/00099/C du 28 janvier 2010 relative au programme régional des 

populations immigrées, 
 
VU la circulaire NOR/IMI/C/09/00053/C du 7 janvier 2009 relative à la mise en place d’une 

nouvelle politique d’intégration, 
 
VU le budget opérationnel du programme 104 "intégration et accès à la nationalité française", 
 
VU la mise à disposition des crédits du 9 juillet 2015, 
 
VU la demande de subvention déposée le 3 avril 2015 par le président du Foyer Rural de Florac,  
 
SUR proposition du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations 
 
 
 

ARRETE 
 

ARTICLE 1 : 

Dans le cadre de l'intégration des étrangers en situation régulière, une subvention de 3707 euros est 
allouée au Foyer Rural de Florac situé 20, avenue Jean Monestier à Florac (48400). 
 
Cette action a pour objectif de réduire les inégalités socioprofessionnelles, d'informer, d'orienter et 
d'accompagner vers l'emploi par la mise en place d'un atelier d'apprentissage des savoirs de base. 
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ARTICLE 2 : 
 
Cette subvention d'un montant de 3707 (trois mille sept cent sept euros) sera imputée sur le 
Programme 104  action 12 –sous action 02 "action d'intégration des étrangers en situation régulière" 
du ministère de l'intérieur, d'outre-mer, des collectivités territoriales et de l'immigration" et sera versée 
au Foyer Rural de Florac sur le compte : Banque Populaire du Sud - Code Banque 16607 - Code 
guichet 00273 - Numéro de compte 09102136015 - Clé 14. 
 
Le comptable assignataire est le Trésorier payeur général des Finances Publiques de l'Hérault. 
 

ARTICLE 3 : 

Le Foyer Rural de Florac s’engage à fournir, avant le 1er juillet au plus tard de l’année N+1, un bilan 
d’activité et un bilan financier sur l’utilisation de cette subvention. 

ARTICLE 4 : 

En cas de litige, le tribunal compétent est le tribunal administratif de NÎMES. 

ARTICLE 5 : 

Le Secrétaire général de Préfecture, le Directeur Régional des Finances Publiques de l'Hérault et le 
Directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont copie sera adressée à M. le président  du 
Foyer Rural de Florac. 
 

 
Pour le Préfet et par délégation, 

Le directeur départemental, 
 

 
 

Denis MEFFRAY 
 



La comptable, responsable du SIE de MENDE ,

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son annexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 257 A, L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant di verses dispositions relatives à la direction générale des finances
publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif  au x services déconcentrés de la direction générale des finances
publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relati f à la gestion budgétaire et comptable publique, et notamment
son article 16 ;

Arrête :

 

Article 1er

Délégation  de  signature  est  donnée  à   M  Gabriel  BISIAUX,  Inspecteur  des  Finances  Publiques,  adjoint à  la
responsable du SIE de MENDE, à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, le s décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de
dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de  60 000 € ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions po rtant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite de 

60 000 € ;

3°)  les décisions sur les demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée de contribution économique
territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont tous les établissements sont situés dans le ressort du
service ;

4°) les décisions sur les demandes de remboursement  de crédit de TVA, dans la limite de 30 000 € par demande ; 

5°) les documents nécessaires à l'exécution comptab le des décisions contentieuses et gracieuses sans limitation de
montant ; 

6°) les avis de mise en recouvrement et les mises e n demeure de payer ;

7° les décisions relatives aux demandes de délai de  paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 6 mois et porter
sur une somme supérieure à 15 000 € ;

8°)  l'ensemble  des  actes  relatifs  au  recouvrement,  et  notamment  les  actes  de  poursuites  et  les  déclarations  de
créances ainsi que pour ester en justice ;

9°) tous actes d'administration et de gestion du se rvice.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, le s décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de
dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal d'assiette et de recouvrement,  les décisions portant remise, modération ou rejet,
dans  la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;



3°) les décisions relatives aux demandes de délai d e paiement, dans les limites de durée et de montant indiquées
dans le tableau ci-après ; 

4°) les avis de mise en recouvrement et les mises e n demeure de payer ;

5°)  l'ensemble  des  actes  relatifs  au  recouvrement,  et  notamment  les  actes  de  poursuites  et  les  déclarations  de
créances ;

aux agents désignés ci-après :

 

Nom  et  prénom  des
agents

grade Limite des
décisions 

contentieuses

Limite des
décisions

gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme maximale
pour  laquelle  un
délai de paiement
peut être accordé

Kathleen DESPORT Contrôleuse  10 000 €  10 000 €  4 mois  5 000 €

Nelly MILOT Contrôleuse 10 000 € 10 000 € 4 mois 5 000 €

Christiane RAMADIER Contrôleuse 10 000 € 10 000 € 4 mois 5 000 €

Richard DEMARCHI Contrôleur
principal

10 000 € 10 000 € 4 mois 5 000 €

 

Article 3

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d'assiette, le s décisions d'admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de
dégrèvement ou restitution d'office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal d'assiette, les d écisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée
dans le tableau ci-dessous ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des agents grade Limite  des  décisions
contentieuses

Limite  des  décisions
gracieuses

Claude MARTIN Contrôleur principal 10 000 € 10 000 €

Marie-Thérèse CHASSANG Agente 2 000 € 2 000 €

Anne GAUROY Agente 2 000 € 2 000 €

   



Article 4

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratif du département de Lozère

A Mende, le 9 Septembre 2015  

La comptable, responsable du SIE de MENDE

Françoise DEMONT

Signé

Inspectrice Divisionnaire

 



PRÉFET DE LA LOZERE

Direction départementale des territoires

Service biodiversité eau forêt
Unité eau

Arrêté préfectoral n° 2015-201-0002 du 20 juillet 2015

modifiant l’arrêté n° 2014-230-0004 du 18 août 2014 fixant les prescriptions spécifiques à déclaration
en application de l'article L.214-3 du code de l'environnement

relatif au rejet des eaux pluviales issues de la zone d’activités "Les Choisinets"
commune de Langogne

Le préfet de la Lozère,
Chevalier de l’ordre national de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l'environnement, notamment ses articles L.214-3, R.214-1 et R.214-6 à R.214-56 ;

VU le code civil, notamment les articles 640 et suivants ;

VU le schéma directeur d’aménagement et  de gestion des eaux Loire-Bretagne approuvé par le préfet  
coordonnateur de bassin le 18 novembre 2009 et publié au journal officiel du 17 décembre 2009 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2015-111-0017 du 21 avril 2015 portant délégation de signature à M. René-Paul 
LOMI directeur départemental des Territoires de la Lozère 

VU l'arrêté préfectoral n° 2015-125-0003 du 5 mai 2015 de M. René-Paul LOMI, directeur départemental 
des  territoires,  portant  subdélégation  de  signature aux  agents  de  la  direction  départementale  des  
territoires de la Lozère ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2014-230-0004 du 18 août 2014 fixant les prescriptions spécifiques à déclaration 
en application de l’article L,214-3 du cde de l’environnement relatif au rejet des eaux pluviales issues de 
la zone d’activités « Les Choisinets »sur le territoire de la commune de Langogne ;

VU la demande de modification apportées au projet par le SMADE RN 88 en date du 27 mai 2015 portant 
sur la modification de la surface des lots, de la surface des voiries et de la surface des noues de gestion 
des eaux pluviales ;

VU le projet d’arrêté adressé au SMADE RN88 en date du 07 juillet 2015 ;

VU la réponse du SMADE RN88 en date du 17 juillet 2015 ;

CONSIDÉRANT la nécessité de fixer des prescriptions spécifiques à déclaration pour le rejet des eaux  
pluviales en vue d'assurer la préservation de la qualité des eaux et la prévention des inondations ;

SUR PROPOSITION du directeur départemental des territoires ;

A R R Ê T E

Titre I – modification

article 1 – modification des caractéristiques du projet

Le premier paragraphe de l’article 2 de l’arrêté préfectoral n° 2014-230-0004 du 18 août 2014 est 
modifié comme suit :

…/...



au lieu de :

« les travaux consistent  en la création de la zone d’activités « Les Choisinets » sur les parcelles 
cadastrées section ZP n° 5, 6, 7, 8, 9, 23 et 25, sur la commune de Langogne »

lire :

« les travaux consistent  en la création de la zone d’activités « Les Choisinets » sur les parcelles 
cadastrées section ZP n° 6, 7, 8, 9, 23, 24, 25, 46, 48 et 55 sur la commune de Langogne ».

article 2 – modification des ouvrages de gestion des eaux pluviales

Le tableau des volumes minimal de stockage de l’article 6 de l’arrêté préfectoral n° 2014-230-0004 
du 18 août 2014 est modifié comme suit :

au lieu de :

N° du lot ou type de voirie Volume minimal
de stockage (en m3)

1 75

2 65

3 87

4 124

5 60

6 78

7 82

8 72

9 88

10 127

11 108

12 133

13 93

14 120

15 90

16 52

17 80

18 53

19 84

Voirie interne 355

Voie communale 246

…/...



lire :

N° du lot ou type de voirie Volume minimal
de stockage (en m3)

1 84

2 67

3 85

4 126

5 63

6 89

7 88

8 72

9 88

10 127

11 101

12 85

13 93

14 117

15 104

16 78

17 68

18 58

19 87

Voirie interne 353

Voie communale 221

article 3 – autres dispositions

Les autres articles de l’arrêté préfectoral n° 2014-230-0004 du 18 août 2014 demeurent inchangés.

Titre II  – dispositions générales

article 4 – conformité aux dossiers et modifications

Les installations, ouvrages, travaux ou activités, objets du présent arrêté,  sont situés, installés et 
exploités conformément aux plans et contenu des dossiers de demande de modification non contraire aux 
dispositions du présent arrêté.

Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation des 
travaux ou à l'aménagement en résultant,  à l'exercice des activités ou à leur voisinage et  entraînant  un 
changement notable des éléments du dossier de déclaration initiale doit être portée, avant sa réalisation, à la 
connaissance du préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration.

…/...



article 5– changement de bénéficiaire

Lorsque le  bénéfice de cette  déclaration est  transmis  à une autre personne que le déclarant,  le 
nouveau bénéficiaire doit en faire la déclaration au préfet dans les trois mois qui suivent la prise en charge 
des ouvrages.

article 6 – cessation d'exploitation

La cessation définitive ou pour une période supérieure à 2 ans de l'exploitation de l'installation doit 
faire l'objet d'une déclaration par l'exploitant ou, à défaut, par le propriétaire, auprès du préfet dans le mois 
qui suit la cessation définitive, à l'expiration du délai de deux ans.

article 7 – incident ou accident

Tout incident ou accident intéressant les ouvrages entrant dans le champ d'application des articles 
R.214-6 à R.214-56 du code de l'environnement et de nature à porter atteinte à l'un des éléments énumérés à 
l'article L.211-1 dudit code doit être déclaré, dans les conditions fixées à l'article L.211-5 du même code.

article 8 – caducité

Sauf cas de force majeure ou de demande justifiée et acceptée de prorogation de délai, la déclaration 
cesse de produire effet lorsque l'installation n'a pas été mise en service, l'ouvrage n'a pas été construit ou le 
travail n'a pas été exécuté ou bien l'activité n'a pas été exercée, dans le délai fixé par l'arrêté d'autorisation, 
ou, à défaut, dans un délai de trois ans à compter du jour de la notification de l'autorisation ou de la date de 
déclaration.

Le délai de mise en service, de construction ou d'exécution prévu au premier alinéa est suspendu jusqu'à la 
notification de la décision devenue définitive d'une autorité juridictionnelle en cas de recours contre l'arrêté 
d'autorisation ou le récépissé de déclaration ou contre le permis de construire éventuel.

article 9 – droits des tiers

Dans tous les cas, les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

article 10 – autres réglementations

Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d'obtenir les 
autorisations requises par d'autres réglementations.

article 11 – publication et information des tiers

Une copie de cet arrêté est  transmise en mairie de Langogne pour affichage pendant une durée 
minimale d'un mois. Le dossier de demande de modification est consultable en mairie de Langogne pendant 
une durée minimale d'un mois.

Ces informations sont mises à disposition du public sur le site Internet de la préfecture pendant une 
durée d'au moins 6 mois (www.lozere.pref.gouv.fr).

article 12 – délai et voie de recours

Le présent arrêté peut être déféré à la juridiction administrative :

– par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 
raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les 
intérêts mentionnés aux articles L.211-1 et L.511-1 du code de l'environnement dans un délai d'un an 
à compter de sa publication ou de son affichage. Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est 
pas intervenue six mois  après sa publication ou son affichage, le délai de recours continue à courir 
jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après cette mise en service,

…/...



– par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification.

article 13 – exécution

La  secrétaire  générale  de  la  préfecture,  le  directeur  départemental  des  territoires,  le  colonel 
commandant le groupement de la gendarmerie de la Lozère, le chef du service départemental de l'office 
national de l'eau et des milieux aquatiques ainsi que le maire de la commune de Langogne sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au déclarant.

pour le préfet et par délégation,
le chef de service biodiversité eau forêt

par intérim

Signé

Estelle ROUQUET



PRÉFET DE LA LOZÈRE 
DIRECTION DEPARTEMENTALE 

DES TERRITOIRES

Service biodiversité eau forêt

Arrêté préfectoral n° 2015-250-0005 du 7 septembre 2015
autorisant M. CLEMENT Philippe, au nom du GAEC la ferme du Fraïsse, à effectuer des tirs de défense

avec une arme de 5ème catégorie en vue de la protection de son troupeau 
contre la prédation du loup (Canis lupus)

Le préfet,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

VU les articles L.411-2 et R.411-6 à R.411-14 du code de l'environnement ;

VU le décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 portant application de la loi n° 2012-304 du 6 mars 2012  
relative à l’établissement d’un contrôle des armes moderne, simplifié et préventif ;

VU l’arrêté ministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des  
dérogations  définies  au  4°  de  l'article  L.  411-2  du code  de  l'environnement  portant  sur  les  
espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

VU  l’arrêté ministériel du 23 avril  2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur  
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

VU l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ;

VU l’arrêté  ministériel  du  30  juin  2015  fixant  le  nombre  maximum de  spécimens  de  loups  (Canis  
lupus) dont la destruction pourra être autorisée pour la période 2015-2016 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2015187-0003 du 6 juillet 2015 délimitant pour le département les unités d’action 
prévues par l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2015-205-0005 du 24 juillet 2015 autorisant M. CLEMENT Philippe, au nom du 
GAEC la ferme du Fraïsse, à effectuer des tirs de défense avec une arme de 5ème catégorie en vue de la 
protection de son troupeau  contre la prédation du loup (Canis lupus)

VU le formulaire en date du 22 juillet 2015 par lequel M. CLEMENT Philippe, au nom du GAEC la ferme 
du Fraïsse, demande à ce que lui soit octroyée une dérogation aux interdictions de destruction du loup, 
par autorisation de réalisation de tirs de défense, en vue de la protection de son troupeau ;

VU le formulaire d’analyse des possibilités de mise en œuvre de mesures de protection sur le troupeau de
M. CLEMENT Philippe en date du 24 juillet 2015 ;

CONSIDÉRANT  que le troupeau de M. CLEMENT Philippe, dont le siège d'exploitation se situe au lieu-dit 
Le Fraïsse sur la commune de Mas Saint-Chély, se trouve dans une unité d'action définie par l'arrêté 
préfectoral du 6 juillet 2015 susvisé ;

CONSIDÉRANT les attaques ayant eu lieu dans le département et pour lesquelles la responsabilité du loup 
n'est pas écartée ;

CONSIDÉRANT le nombre et la récurrence des attaques sur le causse Méjean depuis le mois de juin 2015 ;

CONSIDÉRANT  que  M.  CLEMENT Philippe a déposé le  20 juillet  2015 un dossier  de demande de 
subvention pour mettre en place des mesures de protection de son troupeau en 2015 dans le cadre de la 
mesure 7.6.1 du PDR Languedoc-Roussillon, portant sur la mise en place de parc de regroupement 
mobile et électrifié, l’électrification de parcs de pâturage et l’octroi de l’aide au gardiennage renforcé ;

…/...
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CONSIDÉRANT  la  mise  en  œuvre  de  mesures  de  protection  transitoires  à  la  hauteur  des  moyens 
disponibles (rentrée des animaux la nuit, électrification de parcs, gardiennage...) ;

CONSIDÉRANT qu’il est ainsi établi que le troupeau de M. CLEMENT Philippe est « protégé » ; 

CONSIDÉRANT  que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état 
de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s’inscrit dans le 
respect  du plafond de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée, fixé par l’arrêté 
ministériel du 30 juin 2015, qui intègre cette préoccupation ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires ;

A R R Ê T E  :

Article 1 – L‘arrêté préfectoral n°  2015-205-0005 du 24 juillet 2015 est abrogé.

Article 2  – M. CLEMENT Philippe, au nom du GAEC la ferme du Fraïsse est autorisé à mettre en œuvre 
des tirs de défense de son troupeau contre la prédation du loup dans le respect des conditions générales de 
sécurité édictées par l'office national de la chasse et de la faune sauvage.

M. CLEMENT Philippe peut déléguer la réalisation de ces tirs de défense aux personnes mentionnées ci-
dessous, sous réserve de la validation de leur permis de chasser pour la saison cynégétique 2015-2016 :

• M.  PRADEILLES Didier ;
• M. DONNADIEU Patrice ;
• M. BARET Jean-Rémi ;
• M. VERNHET Didier ;
• M. VERNHET Aurélien.

Article 3 –  M. CLEMENT Philippe peut effectuer les tirs  dans l'unité d'action et uniquement à proximité 
immédiate de son troupeau.

La présente autorisation prend fin  dès que le plafond de 36 individus défini  par  l'article  1er de l'arrêté 
ministériel du 30 juin 2015 susvisé est atteint ou dans le cas où les conditions ou modalités d'exécution de 
l'opération ne sont pas respectées par le bénéficiaire.
En cas de blessure d'un loup, le service départemental de l'ONCFS a en charge la recherche de l'animal 
blessé, ainsi que toute manipulation et transport d'un éventuel cadavre de loup.

Article 4 –  Les tirs de défense peuvent avoir lieu de jour comme de nuit,  pendant toute la période de 
présence du troupeau sur les territoires mentionnés à l’article 3.

Article  5 –  Les tirs  de défense sont  réalisés avec une arme de 5ème catégorie.  L'utilisation de sources 
lumineuses est autorisée.

Article 6 – Les tirs de défense ne peuvent être réalisés que par une seule personne à la fois. 

Article 7 – La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant :
• le nom et prénom du tireur ainsi que le numéro de son permis de chasser ;
• le lieu, la date et les heures de début et de fin des opérations de défense ;
• le nombre de tirs effectués, la distance estimée de tir et la réaction éventuelle du loup ;
• la nature de l’arme et des munitions utilisées. 

Article 9 – Si un loup est blessé ou tué dans le cadre de la présente autorisation, M. CLEMENT Philippe 
informe sans délai le service départemental de l’ONCFS au 04.66.65.16.16.

…/...
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Article  1  0   – La  présente  autorisation  délivrée  sous  réserve  des  droits  des  tiers  est  valable  jusqu’au  
30 juin 2016.

Article    11   – Cet  arrêté est  susceptible,  dans les deux mois  à compter  de sa notification,  d’un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Nîmes.

Article    12   – La secrétaire générale de la préfecture de la Lozère, le sous-préfet de l’arrondissement de 
Florac, le directeur départemental des territoires de la Lozère, le colonel commandant le groupement de 
gendarmerie, le chef du service départemental de l'office national de la chasse et de la faune sauvage de la 
Lozère ainsi que le maire de la commune de Mas Saint-Chély sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Lozère et 
notifié au bénéficiaire.

Le préfet,

Signé

   Hervé MALHERBE
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PRÉFET DE LA LOZÈRE 
DIRECTION DEPARTEMENTALE 

DES TERRITOIRES

Service biodiversité eau forêt

Arrêté préfectoral n° 2015-250-0006 du 7 septembre 2015
autorisant M. Alain COMMANDRE, au nom du GAEC Commandre-Fages, à effectuer des tirs de défense

avec une arme de 5ème catégorie en vue de la protection de son troupeau 
contre la prédation du loup (Canis lupus)

Le préfet,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

VU les articles L.411-2 et R.411-6 à R.411-14 du code de l'environnement ;

VU le décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 portant application de la loi n° 2012-304 du 6 mars 2012  
relative à l’établissement d’un contrôle des armes moderne, simplifié et préventif ;

VU l’arrêté ministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des  
dérogations  définies  au  4°  de  l'article  L.  411-2  du code  de  l'environnement  portant  sur  les  
espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

VU  l’arrêté ministériel du 23 avril  2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur  
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

VU l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ;

VU l’arrêté  ministériel  du  30  juin  2015  fixant  le  nombre  maximum de  spécimens  de  loups  (Canis  
lupus) dont la destruction pourra être autorisée pour la période 2015-2016 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2015187-0003 du 6 juillet 2015 délimitant pour le département les unités d’action 
prévues par l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2015-205-0016 du 24 juillet 2015 autorisant M. Alain COMMANDRE, au nom
 du GAEC Commandre-Fages, à effectuer des tirs de défense avec une arme de 5ème catégorie en vue de 

la protection de son troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus) ;

VU le  formulaire  en date du 23 juillet  2015 par  lequel  M.  Alain  COMMANDRE,  au nom du GAEC 
Commandre-Fages, demande à ce que lui soit octroyée une dérogation aux interdictions de destruction 
du loup, par autorisation de réalisation de tirs de défense, en vue de la protection de son troupeau ;

VU le formulaire d’analyse des possibilités de mise en œuvre de mesures de protection sur le troupeau de 
M. Alain COMMANDRE en date du 24 juillet 2015 ;

CONSIDÉRANT  que le troupeau de M. Alain COMMANDRE, dont le siège d'exploitation se situe au lieu-
dit  le  Bruel  sur  la  commune de les  Vignes,  se trouve  dans  une unité  d'action définie  par  l'arrêté 
préfectoral du 6 juillet 2015 susvisé ;

CONSIDÉRANT les attaques ayant eu lieu dans le département et pour lesquelles la responsabilité du loup 
n'est pas écartée ;

CONSIDÉRANT le nombre et la récurrence des attaques sur le causse Méjean depuis le mois de juin 2015 ;

CONSIDÉRANT  que  M. Alain COMMANDRE a déposé le 23 juillet 2015 un dossier de demande de 
subvention pour mettre en place des mesures de protection de son troupeau en 2015 dans le cadre de la 
mesure 7.6.1 du PDR Languedoc-Roussillon, portant sur la mise en place d’un parc de regroupement 
électrifié et l’octroi de l’aide au gardiennage renforcé ; …/...
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CONSIDÉRANT  la  mise  en  œuvre  de  mesures  de  protection  transitoires  à  la  hauteur  des  moyens 
disponibles (rentrée des animaux la nuit, électrification de parcs, gardiennage...) ;

CONSIDÉRANT qu’il est ainsi établi que le troupeau de M. Alain COMMANDRE est « protégé » ;

CONSIDÉRANT  que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état 
de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s’inscrit dans le 
respect  du plafond de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée, fixé par l’arrêté 
ministériel du 30 juin 2015, qui intègre cette préoccupation ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires ;

A R R Ê T E  :

Article 1 – L‘arrêté préfectoral n° 2015-205-0016 du 24 juillet 2015 est abrogé.

Article 2 – M. Alain COMMANDRE, au nom du GAEC Commandre-Fages, est autorisé à mettre en œuvre 
des tirs de défense de son troupeau contre la prédation du loup dans le respect des conditions générales de 
sécurité édictées par l'office national de la chasse et de la faune sauvage, sous réserve de la validation de 
son permis de chasser pour la saison cynégétique 2015-2016.

M. Alain COMMANDRE peut déléguer la réalisation de ces tirs de défense aux personnes mentionnées ci-
dessous, sous réserve de la validation de leurs permis de chasser pour la saison cynégétique 2015-2016 :

• M. Bernard FAGES ;
• M. Florent COMMANDRE ;
• M. Jean-Louis VERNHET.

Article 3  – M. Alain COMMANDRE peut effectuer les tirs dans l'unité d'action et uniquement à proximité 
immédiate de son troupeau.

La présente autorisation prend fin  dès que le plafond de 36 individus défini  par  l'article  1er de l'arrêté 
ministériel du 30 juin 2015 susvisé est atteint ou dans le cas où les conditions ou modalités d'exécution de 
l'opération ne sont pas respectées par le bénéficiaire.
En cas de blessure d'un loup, le service départemental de l'ONCFS a en charge la recherche de l'animal 
blessé, ainsi que toute manipulation et transport d'un éventuel cadavre de loup.

Article 4 –  Les tirs de défense peuvent avoir lieu de jour comme de nuit,  pendant toute la période de 
présence du troupeau sur les territoires mentionnés à l’article 3.

Article  5 –  Les tirs  de défense sont  réalisés avec une arme de 5ème catégorie.  L'utilisation de sources 
lumineuses est autorisée.

Article 6 – Les tirs de défense ne peuvent être réalisés que par une seule personne à la fois. 

Article 7 – La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant :
• le nom et prénom du tireur ainsi que le numéro de son permis de chasser ;
• le lieu, la date et les heures de début et de fin des opérations de défense ;
• le nombre de tirs effectués, la distance estimée de tir et la réaction éventuelle du loup ;
• la nature de l’arme et des munitions utilisées. 

Article 8 – Si un loup est blessé ou tué dans le cadre de la présente autorisation, M. Alain COMMANDRE 
informe sans délai le service départemental de l’ONCFS au 04.66.65.16.16.

Article  9 –  La  présente  autorisation  délivrée  sous  réserve  des  droits  des  tiers  est  valable  jusqu’au
30 juin 2016.

…/...
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Article  10 – Cet  arrêté est  susceptible,  dans les deux  mois  à compter  de sa notification,  d’un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Nîmes.

Article 11 – La secrétaire générale de la préfecture de la Lozère, le sous-préfet de l’arrondissement de 
Florac, le directeur départemental des territoires de la Lozère, le colonel commandant le groupement de 
gendarmerie, le chef du service départemental de l'office national de la chasse et de la faune sauvage de la 
Lozère ainsi que le maire de la commune de Les Vignes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Lozère et 
notifié au bénéficiaire.

Le préfet,

Signé

Hervé MALHERBE
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7Arrêté préfectoral n° 2015-250-0007 du 7 septembre 2015
autorisant M. Patrice DONNADIEU, au nom du GAEC Donnadieu, à effectuer des tirs de défense

avec une arme de 5ème catégorie en vue de la protection de son troupeau 
contre la prédation du loup (Canis lupus)

Le préfet,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

VU les articles L.411-2 et R.411-6 à R.411-14 du code de l'environnement ;

VU le décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 portant application de la loi n° 2012-304 du 6 mars 2012  
relative à l’établissement d’un contrôle des armes moderne, simplifié et préventif ;

VU l’arrêté ministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des  
dérogations  définies  au  4°  de  l'article  L.  411-2  du code  de  l'environnement  portant  sur  les  
espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

VU  l’arrêté ministériel du 23 avril  2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur  
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

VU l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ;

VU l’arrêté  ministériel  du  30  juin  2015  fixant  le  nombre  maximum de  spécimens  de  loups  (Canis  
lupus) dont la destruction pourra être autorisée pour la période 2015-2016 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2015187-0003 du 6 juillet 2015 délimitant pour le département les unités d’action 
prévues par l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé ;

VU Arrêté préfectoral n° 2015-205-0015 du 24 juillet 2015 autorisant M. Patrice DONNADIEU, au nom du 
GAEC Donnadieu, à  effectuer  des  tirs  de  défense  avec une  arme de 5ème catégorie  en  vue  de  la 
protection de son troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus) ;

VU le  formulaire  en date du 22 juillet  2015 par  lequel  M.  Patrice DONNADIEU, au nom du GAEC 
Donnadieu, demande à ce que lui soit octroyée une dérogation aux interdictions de destruction du loup, 
par autorisation de réalisation de tirs de défense, en vue de la protection de son troupeau ;

VU le formulaire d’analyse des possibilités de mise en œuvre de mesures de protection sur le troupeau de M. 
Patrice DONNADIEU en date du 24 juillet 2015 ;

CONSIDÉRANT  que le troupeau de M. Patrice DONNADIEU, dont le siège d'exploitation se situe au lieu-
dit les Hérans sur la commune de Hures-la-Parade, se trouve dans une unité d'action définie par l'arrêté 
préfectoral du 6 juillet 2015 susvisé ;

CONSIDÉRANT les attaques ayant eu lieu dans le département et pour lesquelles la responsabilité du loup 
n'est pas écartée ;

CONSIDÉRANT le nombre et la récurrence des attaques sur le causse Méjean depuis le mois de juin 2015 ;

CONSIDÉRANT  que M. Patrice DONNADIEU a mis en œuvre des mesures de protection d’urgence contre 
la prédation consistant à rentrer les brebis en bergerie ;

…/...

Adresse postale :DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES DE LA LOZÈRE - BP 132 - 4 avenue de la gare 48005 Mende cedex
T é l :  0 4  6 6  4 9  4 1  0 0  –  f a x :  0 4  6 6  4 9  4 1  6 6  -  c o u r r i el :  d d t 4 8 @ l o z e r e . g o u v. f r 

H o r a i r e s  d ’ o u v e r t u r e :  9 h 0 0 - 1 1 h 3 0  /  1 4 h 0 0 - 1 6 h 0 0   



CONSIDÉRANT  que  M. Patrice DONNADIEU a déposé le 23 juillet  2015 un dossier  de demande de 
subvention pour mettre en place des mesures de protection de son troupeau en 2015 dans le cadre de la 
mesure 7.6.1 du PDR Languedoc-Roussillon, portant sur la mise en place d’un parc de regroupement mobile 
électrifié et l’octroi de l’aide au gardiennage renforcé ;

CONSIDÉRANT qu’il est ainsi établi que le troupeau de M. Patrice DONNADIEU est « protégé » ;

CONSIDÉRANT  que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état 
de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s’inscrit dans le 
respect  du plafond de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée, fixé par l’arrêté 
ministériel du 30 juin 2015, qui intègre cette préoccupation ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires ;

A R R Ê T E  :

Article 1 – L‘arrêté préfectoral n° 2015-205-0015 du 24 juillet 2015 est abrogé.

Article 2 – M. Patrice DONNADIEU, au nom du GAEC Donnadieu, est autorisé à mettre en œuvre des tirs 
de défense de son troupeau contre la prédation du loup dans le respect des conditions générales de sécurité 
édictées par l'office national de la chasse et de la faune sauvage,  sous réserve de la validation de son 
permis de chasser pour la saison cynégétique 2015-2016.

M. Patrice DONNADIEU peut déléguer la réalisation de ces tirs de défense aux personnes mentionnées ci-
dessous, sous réserve de la validation de leurs permis de chasser pour la saison cynégétique 2015-2016 :

• M. Roland DONNADIEU ;
• M. Didier AGRINIER ;
• M. Jean-Rémi BARET ;
• M. Bruno COMMANDRE ;
• M. Loïc MICHEL ;
• M. Didier VERNHET ;
• M. Aurélien VERNHET. 

Article 3  – M. Patrice DONNADIEU peut effectuer les tirs dans l'unité d'action et uniquement à proximité 
immédiate de son troupeau.

La présente autorisation prend fin  dès que le plafond de 36 individus défini  par  l'article  1er de l'arrêté 
ministériel du 30 juin 2015 susvisé est atteint ou dans le cas où les conditions ou modalités d'exécution de 
l'opération ne sont pas respectées par le bénéficiaire.
En cas de blessure d'un loup, le service départemental de l'ONCFS a en charge la recherche de l'animal 
blessé, ainsi que toute manipulation et transport d'un éventuel cadavre de loup.

Article 4 –  Les tirs de défense peuvent avoir lieu de jour comme de nuit,  pendant toute la période de 
présence du troupeau sur les territoires mentionnés à l’article 3.

Article  5 –  Les tirs  de défense sont  réalisés avec une arme de 5ème catégorie.  L'utilisation de sources 
lumineuses est autorisée.

Article 6 – Les tirs de défense ne peuvent être réalisés que par une seule personne à la fois. 
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Article 7 – La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant :
• le nom et prénom du tireur ainsi que le numéro de son permis de chasser ;
• le lieu, la date et les heures de début et de fin des opérations de défense ;
• le nombre de tirs effectués, la distance estimée de tir et la réaction éventuelle du loup ;
• la nature de l’arme et des munitions utilisées. 

Article 8 – Si un loup est blessé ou tué dans le cadre de la présente autorisation, M. Patrice DONNADIEU 
informe sans délai le service départemental de l’ONCFS au 04.66.65.16.16.

Article  9 –  La  présente  autorisation  délivrée  sous  réserve  des  droits  des  tiers  est  valable  jusqu’au  
30 juin 2016.

Article  10 – Cet  arrêté est  susceptible,  dans les deux  mois  à compter  de sa notification,  d’un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Nîmes.

Article 11 – La secrétaire générale de la préfecture de la Lozère, le sous-préfet de l’arrondissement de 
Florac, le directeur départemental des territoires de la Lozère, le colonel commandant le groupement de 
gendarmerie, le chef du service départemental de l'office national de la chasse et de la faune sauvage de la 
Lozère ainsi que le maire de la commune de Hures-la-Parade sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Lozère et 
notifié au bénéficiaire.

Le préfet,

Signé

Hervé MALHERBE
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Arrêté préfectoral n°  2015-250-0008 du 7 septembre 2015
autorisant Mme Patricia GRANAT, au nom du GAEC de la Viale, à effectuer des tirs de défense

avec une arme de 5ème catégorie en vue de la protection de son troupeau 
contre la prédation du loup (Canis lupus)

Le préfet,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

VU les articles L.411-2 et R.411-6 à R.411-14 du code de l'environnement ;

VU le décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 portant application de la loi n° 2012-304 du 6 mars 2012  
relative à l’établissement d’un contrôle des armes moderne, simplifié et préventif ;

VU l’arrêté ministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des  
dérogations  définies  au  4°  de  l'article  L.  411-2  du code  de  l'environnement  portant  sur  les  
espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

VU  l’arrêté ministériel du 23 avril  2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur  
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

VU l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ;

VU l’arrêté  ministériel  du  30  juin  2015  fixant  le  nombre  maximum de  spécimens  de  loups  (Canis  
lupus) dont la destruction pourra être autorisée pour la période 2015-2016 ;

VU  l'arrêté préfectoral n° 2015187-0003 du 6 juillet 2015 délimitant pour le département les unités d’action 
prévues par l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé ;

VU l’Arrêté préfectoral n°  2015-205-0012 du 24 juillet 2015 autorisant Mme Patricia GRANAT, au nom du 
GAEC de la Viale, à effectuer des tirs de défenseavec une arme de 5ème catégorie en vue de la protection 
de son troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus) ;

VU le formulaire en date du 22 juillet 2015 par lequel  Mme Patricia GRANAT, au nom du GAEC de la 
Viale, demande à ce que lui soit octroyée une dérogation aux interdictions de destruction du loup, par 
autorisation de réalisation de tirs de défense, en vue de la protection de son troupeau ;

VU le formulaire d’analyse des possibilités de mise en œuvre de mesures de protection sur le troupeau de 
Mme Patricia GRANAT en date du 24 juillet 2015 ;

CONSIDÉRANT  que le troupeau de Mme Patricia GRANAT, dont le siège d'exploitation se situe au lieu-dit 
la Viale sur la commune de Saint-Pierre-des-Tripiers, se trouve dans une unité d'action définie par 
l'arrêté préfectoral du 6 juillet 2015 susvisé ;

CONSIDÉRANT les attaques ayant eu lieu dans le département et pour lesquelles la responsabilité du loup 
n'est pas écartée ;

CONSIDÉRANT le nombre et la récurrence des attaques sur le causse Méjean depuis le mois de juin 2015 ;

CONSIDÉRANT  que  Mme Patricia  GRANAT a déposé le  23  juillet  2015 un  dossier  de  demande de 
subvention pour mettre en place des mesures de protection de son troupeau en 2015 dans le cadre de la 
mesure 7.6.1 du PDR Languedoc-Roussillon, portant sur la mise en place d’un parc de regroupement 
mobile électrifié et l’octroi de l’aide au gardiennage renforcé ; …/...
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CONSIDÉRANT  la  mise  en  œuvre  de  mesures  de  protection  transitoires  à  la  hauteur  des  moyens 
disponibles (rentrée des animaux la nuit, électrification de parcs, gardiennage...) ;

CONSIDÉRANT qu’il est ainsi établi que le troupeau de Mme Patricia GRANAT est « protégé » ;

CONSIDÉRANT  que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état 
de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s’inscrit dans le 
respect  du plafond de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée, fixé par l’arrêté 
ministériel du 30 juin 2015, qui intègre cette préoccupation ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires ;

A R R Ê T E  :

Article 1 – L‘arrêté préfectoral n°  2015-205-0012 du 24 juillet 2015 est abrogé.

Article 2 – Mme Patricia GRANAT, au nom du GAEC de la Viale, est autorisée à mettre en œuvre des tirs 
de défense de son troupeau contre la prédation du loup dans le respect des conditions générales de sécurité 
édictées par l'office national de la chasse et de la faune sauvage.

Mme Patricia GRANAT peut déléguer la réalisation de ces tirs de défense aux personnes mentionnées ci-
dessous, sous réserve de la validation de leur permis de chasser pour la saison cynégétique 2015-2016 :

• M. Pierre GRANAT ;
• M. Vivien BONICEL ;
• M. André VERNHET ;
• M. Claude PRATLONG ;
• M. Jean-Louis VERNHET ;
• M. Christophe FAGES ;
• M. Robin GAL ;
• Mme Soline GAL ;
• M. Fabien VERNHET ;
• M. Samuel DARCHY. 

Article 3 –  Mme Patricia GRANAT peut effectuer les tirs  dans l'unité d'action et uniquement à proximité 
immédiate de son troupeau.

La présente autorisation prend fin  dès que le plafond de 36 individus défini  par  l'article  1er de l'arrêté 
ministériel du 30 juin 2015 susvisé est atteint ou dans le cas où les conditions ou modalités d'exécution de 
l'opération ne sont pas respectées par le bénéficiaire.
En cas de blessure d'un loup, le service départemental de l'ONCFS a en charge la recherche de l'animal 
blessé, ainsi que toute manipulation et transport d'un éventuel cadavre de loup.

Article 4 –  Les tirs de défense peuvent avoir lieu de jour comme de nuit,  pendant toute la période de 
présence du troupeau sur les territoires mentionnés à l’article 3.

Article  5 –  Les tirs  de défense sont  réalisés avec une arme de 5ème catégorie.  L'utilisation de sources 
lumineuses est autorisée.

Article 6 – Les tirs de défense ne peuvent être réalisés que par une seule personne à la fois. 

Article 7 – La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant :
• le nom et prénom du tireur ainsi que le numéro de son permis de chasser ;
• le lieu, la date et les heures de début et de fin des opérations de défense ;
• le nombre de tirs effectués, la distance estimée de tir et la réaction éventuelle du loup ;
• la nature de l’arme et des munitions utilisées. 
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Article 8 – Si un loup est blessé ou tué dans le cadre de la présente autorisation, Mme Patricia GRANAT 
informe sans délai le service départemental de l’ONCFS au 04.66.65.16.16.

Article  9 –  La  présente  autorisation  délivrée  sous  réserve  des  droits  des  tiers  est  valable  jusqu’au  
30 juin 2016.

Article  10  – Cet  arrêté est  susceptible,  dans les deux  mois  à compter  de sa notification,  d’un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Nîmes.

Article 11 – La secrétaire générale de la préfecture de la Lozère, le sous-préfet de l’arrondissement de 
Florac, le directeur départemental des territoires de la Lozère, le colonel commandant le groupement de 
gendarmerie, le chef du service départemental de l'office national de la chasse et de la faune sauvage de la 
Lozère ainsi que le maire de la commune de Saint-Pierre-des-Tripiers sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département 
de la Lozère et notifié au bénéficiaire.

Le préfet,

Signé

Hervé MALHERBE   
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PRÉFET DE LA LOZÈRE 
DIRECTION DEPARTEMENTALE

DES TERRITOIRES

Service biodiversité eau forêt

Arrêté préfectoral n°  2015-250-0009 du 7 septembre 2015
autorisant M. MOREAU Eric à effectuer des tirs de défense

avec une arme de 5ème catégorie en vue de la protection de son troupeau 
contre la prédation du loup (Canis lupus)

Le préfet,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

VU les articles L.411-2 et R.411-6 à R.411-14 du code de l'environnement ;

VU le décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 portant application de la loi n° 2012-304 du 6 mars 2012  
relative à l’établissement d’un contrôle des armes moderne, simplifié et préventif ;

VU l’arrêté ministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des  
dérogations  définies  au  4°  de  l'article  L.  411-2  du code  de  l'environnement  portant  sur  les  
espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

VU  l’arrêté ministériel  du 23 avril  2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur  
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

VU l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ;

VU l’arrêté  ministériel  du  30  juin  2015  fixant  le  nombre  maximum de  spécimens  de  loups  (Canis  
lupus) dont la destruction pourra être autorisée pour la période 2015-2016 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2015187-0003 du 6 juillet 2015 délimitant pour le département les unités d’action
prévues par l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé ;

VU l’arrêté préfectoral n°  2015-205-0021 du 24 juillet 2015 autorisant M. MOREAU Eric à effectuer des 
tirs de défense  avec une arme de 5ème catégorie en vue  de la protection de son troupeau contre la  
prédation du loup (Canis lupus)

VU le formulaire en date du 23 juillet 2015 par lequel M. MOREAU Eric demande à ce que lui soit octroyée
une dérogation aux interdictions de destruction du loup, par autorisation de réalisation de tirs de défense,
en vue de la protection de son troupeau ;

VU le formulaire d’analyse des possibilités de mise en œuvre de mesures de protection sur le troupeau de
M. MOREAU Eric en date du 24 juillet 2015 ;

CONSIDÉRANT  que le troupeau de  M. MOREAU Eric, dont le siège d'exploitation se situe au lieu-dit
Carrière sur la commune de Mas Saint-Chély,  se trouve dans une unité d'action définie par l'arrêté
préfectoral du 6 juillet 2015 susvisé ;

CONSIDÉRANT les attaques ayant eu lieu dans le département et pour lesquelles la responsabilité du loup 
n'est pas écartée ;

CONSIDÉRANT le nombre et la récurrence des attaques sur le causse Méjean depuis le mois de juin 2015 ;

…/...
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CONSIDÉRANT que M. MOREAU Eric a déposé le 23 juillet 2015 un dossier de demande de subvention
pour mettre en place des mesures de protection de son troupeau en 2015 dans le cadre de la mesure
7.6.1 du PDR Languedoc-Roussillon, portant sur l’électrification de parcs de pâturage et l’octroi de
l’aide au gardiennage renforcé ;

CONSIDÉRANT qu’il est ainsi établi que le troupeau de M. MOREAU Eric est « protégé » ;

CONSIDÉRANT  que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état
de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s’inscrit dans le
respect du plafond de spécimens de loups dont la destruction peut  être autorisée, fixé par l’arrêté
ministériel du 30 juin 2015, qui intègre cette préoccupation ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires ;

A R R Ê T E  :

Article 1 – L‘arrêté préfectoral n°  2015-205-0021 du 24 juillet 2015 est abrogé.

Article 2 – M. MOREAU Eric est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense de son troupeau contre la
prédation du  loup dans le respect des conditions générales de sécurité édictées par l'office national de la
chasse et de la faune sauvage,  sous réserve de la validation de son permis de chasser pour la saison
cynégétique 2015-2016.

Article  3 –  M.  MOREAU Eric  peut  effectuer  les  tirs  dans l'unité  d'action  et  uniquement  à  proximité
immédiate de son troupeau.

La présente autorisation prend fin  dès que le  plafond de 36 individus défini  par l'article 1er de l'arrêté
ministériel du 30 juin 2015 susvisé est atteint ou dans le cas où les conditions ou modalités d'exécution de
l'opération ne sont pas respectées par le bénéficiaire.
En cas de blessure d'un loup, le service départemental de l'ONCFS a en charge la recherche de l'animal
blessé, ainsi que toute manipulation et transport d'un éventuel cadavre de loup.

Article 4 –  Les tirs de défense peuvent avoir  lieu de jour comme de nuit,  pendant toute la période de
présence du troupeau sur les territoires mentionnés à l’article 3.

Article  5 –  Les tirs  de défense sont  réalisés avec une arme de 5ème catégorie.  L'utilisation de sources
lumineuses est autorisée.

Article 6 – Les tirs de défense ne peuvent être réalisés que par une seule personne à la fois. 

Article 7 – La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant :
• le nom et prénom du tireur ainsi que le numéro de son permis de chasser ;
• le lieu, la date et les heures de début et de fin des opérations de défense ;
• le nombre de tirs effectués, la distance estimée de tir et la réaction éventuelle du loup ;
• la nature de l’arme et des munitions utilisées. 

Article 9 – Si un loup est blessé ou tué dans le cadre de la présente autorisation, M. MOREAU Eric informe
sans délai le service départemental de l’ONCFS au 04.66.65.16.16.

Article  9 –  La  présente  autorisation  délivrée  sous  réserve  des  droits  des  tiers  est  valable  jusqu’au  
30 juin 2016.

Article  10 – Cet  arrêté est  susceptible,  dans les deux mois  à compter de sa notification, d’un recours
contentieux devant le tribunal administratif de Nîmes.

…/...
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Article 11 – La secrétaire générale de la préfecture de la Lozère, le sous-préfet de l’arrondissement de
Florac, le directeur départemental des territoires de la Lozère, le colonel commandant le groupement de
gendarmerie, le chef du service départemental de l'office national de la chasse et de la faune sauvage de la
Lozère ainsi que le maire de la commune de Mas Saint-Chély sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département de La Lozère
et notifié au bénéficiaire.

Le préfet,

SIGNE

Hervé MALHERBE
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PRÉFET DE LA LOZÈRE 
DIRECTION DEPARTEMENTALE

DES TERRITOIRES

Service biodiversité eau forêt

Arrêté préfectoral n° 2015-250-0011 du 7 septembre 2015
autorisant M. Théophile NAVECTH, au nom du GAEC du Petit Buis, à effectuer des tirs de défense

avec une arme de 5ème catégorie en vue de la protection de son troupeau 
contre la prédation du loup (Canis lupus)

Le préfet,
Chevalier de  la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

VU les articles L.411-2 et R.411-6 à R.411-14 du code de l'environnement ;

VU le décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 portant application de la loi n° 2012-304 du 6 mars 2012  
relative à l’établissement d’un contrôle des armes moderne, simplifié et préventif ;

VU l’arrêté ministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des  
dérogations  définies  au  4°  de  l'article  L.  411-2  du code  de  l'environnement  portant  sur  les  
espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

VU  l’arrêté ministériel  du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur  
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

VU l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ;

VU l’arrêté  ministériel  du  30  juin  2015  fixant  le  nombre  maximum de  spécimens  de  loups  (Canis  
lupus) dont la destruction pourra être autorisée pour la période 2015-2016 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2015187-0003 du 6 juillet 2015 délimitant pour le département les unités d’action
prévues par l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2015-236-0004 du 24 août 2015 autorisant M. Théophile NAVECTH, au nom du 
GAEC du Petit  Buis, à effectuer des tirs de défense avec une arme de 5ème catégorie en vue  de la  
protection de son troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus) ;

VU le formulaire en date du 21 juillet 2015 par lequel M. Théophile NAVECTH, au nom du GAEC du Petit
Buis, demande à ce que lui soit octroyée une dérogation aux interdictions de destruction du loup, par
autorisation de réalisation de tirs de défense, en vue de la protection de son troupeau ;

VU le formulaire d’analyse des possibilités de mise en œuvre de mesures de protection sur le troupeau de 
M. Théophile NAVECTH en date du 24 juillet 2015 ;

CONSIDÉRANT  que le troupeau de M. Théophile NAVECTH, dont le siège d'exploitation se situe au lieu-
dit la Volpilière sur la commune de Saint-Pierre-des-Tripiers, se trouve dans une unité d'action définie
par l'arrêté préfectoral du 6 juillet 2015 susvisé ;

CONSIDÉRANT les attaques ayant eu lieu dans le département et pour lesquelles la responsabilité du loup 
n'est pas écartée ;

CONSIDÉRANT le nombre et la récurrence des attaques sur le causse Méjean depuis le mois de juin 2015 ;

…/...
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CONSIDÉRANT que M. Théophile NAVECTH a déposé en date du 23 juillet 2015 un dossier de demande
de subvention pour mettre en place des mesures de protection de son troupeau en 2015 dans le cadre de
la mesure 7.6.1 du PDR Languedoc-Roussillon, portant sur la mise en place d’un parc de regroupement
mobile électrifié et l’octroi de l’aide au gardiennage ;

CONSIDÉRANT qu’il est ainsi établi que le troupeau de M. Théophile NAVECTH est « protégé » ;

CONSIDÉRANT  que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état
de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s’inscrit dans le
respect  du plafond de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée, fixé par l’arrêté
ministériel du 30 juin 2015, qui intègre cette préoccupation ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires ;

A R R Ê T E  :

Article 1 – L’arrêté n° 2015-236-0004 du 24 août 2015 est abrogé.

Article 2 – M. Théophile NAVECTH est autorisé, au nom du GAEC du Petit Buis, à mettre en œuvre des tirs
de défense de son troupeau contre la prédation du loup dans le respect des conditions générales de sécurité
édictées par l'office national de la chasse et de la faune sauvage.

M. Théophile NAVECTH peut déléguer la réalisation de ces tirs de défense aux personnes mentionnées ci-
dessous, sous réserve de la validation de leurs permis de chasser pour la saison cynégétique 2015-2016 :

• Gérard VALAT ;
• Samuel DARCHY ;
• Robin GAL ;
• Soline GAL ;
• Christophe FAGES ;
• Claude PRATLONG ;
• David MOHEDANO.
• Vincent VENDRAN.

• Fabien VERNHET ;
• André VERNHET ;
• Jean-Louis VERNHET ;
• Pierre GRANAT.
• Rémi SAUMADE ;
• Jacques VIRENQUE ;
• Vivien BONICEL.

Article 3 – M. Théophile NAVECTH peut effectuer les tirs dans l'unité d'action et uniquement à proximité
immédiate de son troupeau.

La présente autorisation prend fin  dès que le plafond de 36 individus défini  par  l'article  1er de l'arrêté
ministériel du 30 juin 2015 susvisé est atteint ou dans le cas où les conditions ou modalités d'exécution de
l'opération ne sont pas respectées par le bénéficiaire.
En cas de blessure d'un loup, le service départemental de l'ONCFS a en charge la recherche de l'animal
blessé, ainsi que toute manipulation et transport d'un éventuel cadavre de loup.

Article 4 –  Les tirs de défense peuvent avoir lieu de jour comme de nuit,  pendant toute la période de
présence du troupeau sur les territoires mentionnés à l’article 3.

Article  5 –  Les tirs  de défense sont  réalisés avec une arme de 5ème catégorie.  L'utilisation de sources
lumineuses est autorisée.

Article 6 – Les tirs de défense ne peuvent être réalisés que par une seule personne à la fois. 
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Article 7 – La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant :
• le nom et prénom du tireur ainsi que le numéro de son permis de chasser ;
• le lieu, la date et les heures de début et de fin des opérations de défense ;
• le nombre de tirs effectués, la distance estimée de tir et la réaction éventuelle du loup ;
• la nature de l’arme et des munitions utilisées.

Article 8 – Si un loup est blessé ou tué dans le cadre de la présente autorisation, M. Théophile NAVECTH
informe sans délai le service départemental de l’ONCFS au 04.66.65.16.16.

Article  9 –  La  présente  autorisation  délivrée  sous  réserve  des  droits  des  tiers  est  valable  jusqu’au  
30 juin 2016.

Article  10 – Cet  arrêté est  susceptible,  dans les deux  mois  à compter  de sa notification,  d’un recours
contentieux devant le tribunal administratif de Nîmes.

Article 11 – La secrétaire générale de la préfecture de la Lozère, le sous-préfet de l’arrondissement de
Florac, le directeur départemental des territoires de la Lozère, le colonel commandant le groupement de
gendarmerie, le chef du service départemental de l'office national de la chasse et de la faune sauvage de la
Lozère ainsi que le maire de la commune de Saint-Pierre-des-Tripiers sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département
de la Lozère et notifié au bénéficiaire.

Le préfet,

SIGNE

Hervé MALHERBE
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PRÉFET DE LA LOZÈRE 
DIRECTION DEPARTEMENTALE

DES TERRITOIRES

Service biodiversité eau forêt

Arrêté préfectoral n° 2015-250-0012 du 7 septembre 2015
autorisant M. Jean-Louis VERNHET à effectuer des tirs de défense

avec une arme de 5ème catégorie en vue de la protection de son troupeau 
contre la prédation du loup (Canis lupus)

Le préfet,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

VU les articles L.411-2 et R.411-6 à R.411-14 du code de l'environnement ;

VU le décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 portant application de la loi n° 2012-304 du 6 mars 2012  
relative à l’établissement d’un contrôle des armes moderne, simplifié et préventif ;

VU l’arrêté ministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des  
dérogations  définies  au  4°  de  l'article  L.  411-2  du code  de  l'environnement  portant  sur  les  
espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

VU  l’arrêté ministériel  du 23 avril  2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur  
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

VU l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ;

VU l’arrêté  ministériel  du  30  juin  2015  fixant  le  nombre  maximum de  spécimens  de  loups  (Canis  
lupus) dont la destruction pourra être autorisée pour la période 2015-2016 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2015187-0003 du 6 juillet 2015 délimitant pour le département les unités d’action
prévues par l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2015-205-0014 du 24 juillet 2015 autorisant M. Jean-Louis VERNHET à effectuer
des tirs de défense avec une arme de 5ème catégorie en vue de la protection de son troupeau  contre la 
prédation du loup (Canis lupus) ;

VU le formulaire en date du 23 juillet 2015 par lequel M. Jean-Louis VERNHET demande à ce que lui soit
octroyée une dérogation aux interdictions de destruction du loup, par autorisation de réalisation de tirs de
défense, en vue de la protection de son troupeau ;

VU le formulaire d’analyse des possibilités de mise en œuvre de mesures de protection sur le troupeau de M.
Jean-Louis VERNHET en date du 24 juillet 2015 ;

CONSIDÉRANT  que le troupeau de M. Jean-Louis VERNHET, dont le siège d'exploitation se situe au lieu-
dit la Bourgarie sur la commune de Saint-Pierre-des-Tripiers, se trouve dans une unité d'action définie
par l'arrêté préfectoral du 6 juillet 2015 susvisé ;

CONSIDÉRANT les attaques ayant eu lieu dans le département et pour lesquelles la responsabilité du loup 
n'est pas écartée ;

CONSIDÉRANT le nombre et la récurrence des attaques sur le causse Méjean depuis le mois de juin 2015 ;

CONSIDÉRANT  que  M.  Jean-Louis  VERNHET a mis  en œuvre des mesures de protection d’urgence
contre la prédation consistant à rentrer les brebis en bergerie pour la nuit et en journée ;
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CONSIDÉRANT  que  M.  Jean-Louis VERNHET a déposé le 23 juillet 2015 un dossier de demande de
subvention pour mettre en place des mesures de protection de son troupeau en 2015 dans le cadre de la
mesure 7.6.1 du PDR Languedoc-Roussillon, portant sur la mise en place d’un parc de regroupement
mobile électrifié et l’octroi de l’aide au gardiennage renforcé ;

CONSIDÉRANT qu’il est ainsi établi que le troupeau de M. Jean-Louis VERNHET est « protégé » ;

CONSIDÉRANT  que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état
de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s’inscrit dans le
respect du plafond de spécimens de loups dont la destruction peut  être autorisée, fixé par l’arrêté
ministériel du 30 juin 2015, qui intègre cette préoccupation ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires ;

A R R Ê T E  :

Article 1 – L‘arrêté préfectoral n° 2015-205-0014 du 24 juillet 2015 est abrogé.

Article 2 –  M.  Jean-Louis VERNHET est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense de son troupeau
contre la prédation du loup dans le respect des conditions générales de sécurité édictées par l'office national
de la chasse et de la faune sauvage, sous réserve de la validation de son permis de chasser pour la saison
cynégétique 2015-2016.

M. Jean-Louis VERNHET peut déléguer la réalisation de ces tirs de défense aux personnes mentionnées ci-
dessous, sous réserve de la validation de leur permis de chasser pour la saison cynégétique 2015-2016 :

• M. Fabien VERNHET ;
• M. Robin GAL ;
• Mme Soline GAL ;
• M. David MOHEDANO ;
• M. Christophe FAGES ;
• M. Samuel DARCHY ;
• M. Vivien BONICEL. 

Article 3 – M. Jean-Louis VERNHET peut effectuer les tirs dans l'unité d'action et uniquement à proximité
immédiate de son troupeau.

La présente autorisation prend fin  dès que le  plafond de 36 individus défini  par l'article 1er de l'arrêté
ministériel du 30 juin 2015 susvisé est atteint ou dans le cas où les conditions ou modalités d'exécution de
l'opération ne sont pas respectées par le bénéficiaire.
En cas de blessure d'un loup, le service départemental de l'ONCFS a en charge la recherche de l'animal
blessé, ainsi que toute manipulation et transport d'un éventuel cadavre de loup.

Article 4 –  Les tirs de défense peuvent avoir  lieu de jour comme de nuit,  pendant toute la période de
présence du troupeau sur les territoires mentionnés à l’article 3.

Article  5 –  Les tirs  de défense sont  réalisés avec une arme de 5ème catégorie.  L'utilisation de sources
lumineuses est autorisée.

Article 6 – Les tirs de défense ne peuvent être réalisés que par une seule personne à la fois. 

Article 7 – La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant :
• le nom et prénom du tireur ainsi que le numéro de son permis de chasser ;
• le lieu, la date et les heures de début et de fin des opérations de défense ;
• le nombre de tirs effectués, la distance estimée de tir et la réaction éventuelle du loup ;
• la nature de l’arme et des munitions utilisées. 
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Article 8 – Si un loup est blessé ou tué dans le cadre de la présente autorisation, M. Jean-Louis VERNHET
informe sans délai le service départemental de l’ONCFS au 04.66.65.16.16.

Article  9 –  La  présente  autorisation  délivrée  sous  réserve  des  droits  des  tiers  est  valable  jusqu’au  
30 juin 2016.

Article  10 – Cet  arrêté est  susceptible,  dans les deux mois  à compter de sa notification, d’un recours
contentieux devant le tribunal administratif de Nîmes.

Article 11 – La secrétaire générale de la préfecture de la Lozère, le sous-préfet de l’arrondissement de
Florac, le directeur départemental des territoires de la Lozère, le colonel commandant le groupement de
gendarmerie, le chef du service départemental de l'office national de la chasse et de la faune sauvage de la
Lozère ainsi que le maire de la commune de Saint-Pierre-des-Tripiers sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département
de la Lozère et notifié au bénéficiaire.

Le préfet,

signé

Hervé MALHERBE
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PRÉFET DE LA LOZÈRE 
DIRECTION DEPARTEMENTALE 

DES TERRITOIRES

Service biodiversité eau forêt

Arrêté préfectoral n° 2015-258-0004 du 15 septembre 2015
autorisant M. DESGATS-GOBILLOT Frédéric, au nom du GAEC DESGATS-GOBILLOT, 

à effectuer des tirs de défense avec une arme de 5ème catégorie en vue de la protection de son troupeau 
contre la prédation du loup (Canis lupus)

Le préfet,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

VU les articles L.411-2 et R.411-6 à R.411-14 du code de l'environnement ;

VU le décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 portant application de la loi n° 2012-304 du 6 mars 2012  
relative à l’établissement d’un contrôle des armes moderne, simplifié et préventif ;

VU l’arrêté ministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des  
dérogations  définies  au  4°  de  l'article  L.  411-2  du code  de  l'environnement  portant  sur  les  
espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

VU  l’arrêté ministériel  du 23 avril  2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur  
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

VU l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ;

VU l’arrêté  ministériel  du  30  juin  2015  fixant  le  nombre  maximum de  spécimens  de  loups  (Canis  
lupus) dont la destruction pourra être autorisée pour la période 2015-2016 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2015-187-0003 du 6 juillet 2015 délimitant pour le département les unités d’action 
prévues par l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2015-236-0006 du 24 août 2015 autorisant M. DESGATS-GOBILLOT Frédéric,
 au nom du GAEC DESGATS-GOBILLOT, à effectuer des tirs de défense avec une arme de 5è catégorie 
en vue de la protection de son troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus) ;

VU le formulaire en date du 23 juillet 2015 par lequel  M. DESGATS-GOBILLOT Frédéric, au nom du 
GAEC DESGATS-GOBILLOT, demande à ce que lui soit octroyée une dérogation aux interdictions de 
destruction du loup, par autorisation de réalisation de tirs de défense, en vue de la protection de son 
troupeau ;

VU le formulaire d’analyse des possibilités de mise en œuvre de mesures de protection sur le troupeau de
M. DESGATS-GOBILLOT Frédéric en date du 24 juillet 2015 ;

CONSIDÉRANT  que le troupeau de  M. DESGATS-GOBILLOT Frédéric, dont le siège d'exploitation se 
situe au lieu-dit Caussignac/Anilhac sur la commune de Mas Saint-Chély, se trouve dans une unité 
d'action définie par l'arrêté préfectoral du 6 juillet 2015 susvisé ;

CONSIDÉRANT les attaques ayant eu lieu dans le département et pour lesquelles la responsabilité du loup 
n'est pas écartée ;

CONSIDÉRANT le nombre et la récurrence des attaques sur le causse Méjean depuis le mois de juin 2015 ;

CONSIDÉRANT les conditions climatiques inhérentes à la saison et les fortes chaleurs qui imposent un 
pâturage nocturne ; …/...

Adresse postale :DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES DE LA LOZÈRE - BP 132 - 4 avenue de la gare 48005 Mende cedex
T é l :  0 4  6 6  4 9  4 1  0 0  –  f a x :  0 4  6 6  4 9  4 1  6 6  -  c o u r r i el :  d d t 4 8 @ l o z e r e . g o u v . f r 

H o r a i r e s  d ’ o u v e r t u r e :  9 h 0 0 - 1 1 h 3 0  /  1 4 h 0 0 - 1 6 h 0 0   



CONSIDÉRANT  l’allotement du troupeau qui conduit l’éleveur à disperser ses animaux dans plusieurs 
parcelles différentes ;

CONSIDÉRANT  que  M.  DESGATS-GOBILLOT Frédéric a  mis  en  œuvre  des  mesures  de  protection 
d’urgence consistant à la rentrée des brebis en bergerie pour la nuit ;

CONSIDÉRANT que M. DESGATS-GOBILLOT Frédéric va déposer un dossier de demande de subvention 
pour mettre en place des mesures de protection de son troupeau en 2015 dans le cadre de la mesure 
7.6.1 du PDR Languedoc-Roussillon, portant sur l’électrification de parcs de pâturage, la mise en place 
de parcs de regroupement mobile électrifiés et l’octroi de l’aide au gardiennage renforcé ;

CONSIDÉRANT  qu’il  est  ainsi  établi  que  le  troupeau  de  M.  DESGATS-GOBILLOT  Frédéric  est 
« protégé » ;

CONSIDÉRANT  que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état 
de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s’inscrit dans le 
respect du plafond de spécimens de loups dont la destruction peut  être autorisée, fixé par l’arrêté 
ministériel du 30 juin 2015, qui intègre cette préoccupation ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires ;

A R R Ê T E  :

Article 1 – L‘arrêté n° 2015-236-0006 du 24 août 2015 est abrogé.

Article 2  – M. DESGATS-GOBILLOT Frédéric, au nom du GAEC DESGATS-GOBILLOT, est autorisé à 
mettre  en œuvre  des  tirs  de  défense de son troupeau contre  la  prédation du  loup dans  le  respect  des 
conditions générales de sécurité édictées par l'office national de la chasse et de la faune sauvage,  sous 
réserve de la validation de son permis de chasser pour la saison cynégétique 2015-2016.

M.  DESGATS-GOBILLOT Frédéric  peut  déléguer  la  réalisation  de  ces  tirs  de  défense  à  la  personne 
mentionnée  ci-dessous,  sous  réserve  de  la  validation  de  son  permis  de  chasser  pour  la  saison 
cynégétique 2015-2016 :

• M. Jean-Claude ROBERT.

Article 3  – M. DESGATS-GOBILLOT Frédéric peut effectuer les tirs dans l'unité d'action et uniquement à 
proximité immédiate de son troupeau.

La présente autorisation prend fin  dès que le  plafond de 36 individus défini  par l'article 1er de l'arrêté 
ministériel du 30 juin 2015 susvisé est atteint ou dans le cas où les conditions ou modalités d'exécution de 
l'opération ne sont pas respectées par le bénéficiaire.
En cas de blessure d'un loup, le service départemental de l'ONCFS a en charge la recherche de l'animal 
blessé, ainsi que toute manipulation et transport d'un éventuel cadavre de loup.

Article 4 –  Les tirs de défense peuvent avoir  lieu de jour comme de nuit,  pendant toute la période de 
présence du troupeau sur les territoires mentionnés à l’article 2.

Article  5 –  Les tirs  de défense sont  réalisés avec une arme de 5ème catégorie.  L'utilisation de sources 
lumineuses est autorisée.

Article 6 – Les tirs de défense ne peuvent être réalisés que par une seule personne à la fois. 

…/...
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Article 7 – La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant :
• le nom et prénom du tireur ainsi que le numéro de son permis de chasser ;
• le lieu, la date et les heures de début et de fin des opérations de défense ;
• le nombre de tirs effectués, la distance estimée de tir et la réaction éventuelle du loup ;
• la nature de l’arme et des munitions utilisées. 

Article 8 – Si un loup est blessé ou tué dans le cadre de la présente autorisation, M. DESGATS-GOBILLOT 
Frédéric informe sans délai le service départemental de l’ONCFS au 04.66.65.16.16.

Article  9 –  La  présente  autorisation  délivrée  sous  réserve  des  droits  des  tiers  est  valable  jusqu’au  
30 juin 2016.

Article  10 – Cet  arrêté est  susceptible,  dans les deux mois  à compter de sa notification, d’un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Nîmes.

Article 11 – La secrétaire générale de la préfecture de la Lozère, le sous-préfet de l’arrondissement de 
Florac, le directeur départemental des territoires de la Lozère, le colonel commandant le groupement de 
gendarmerie, le chef du service départemental de l'office national de la chasse et de la faune sauvage de la 
Lozère ainsi que le maire de la commune de Mas Saint-Chély sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Lozère et 
notifié au bénéficiaire.

Le préfet,

Signé

Hervé MALHERBE
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PRÉFET DE LA LOZÈRE 
DIRECTION DEPARTEMENTALE 

DES TERRITOIRES

Service biodiversité eau forêt

Arrêté préfectoral n° 2015-259-0001 du 16 septembre 2015
autorisant M. Jean-Marc EMILIAN, au nom du GAEC Toulousette, à effectuer des tirs de défense

avec une arme de 5ème catégorie en vue de la protection de son troupeau 
contre la prédation du loup (Canis lupus)

Le préfet,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU les articles L.411-2 et R.411-6 à R.411-14 du code de l'environnement ;

VU le décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 portant application de la loi n° 2012-304 du 6 mars 2012  
relative à l’établissement d’un contrôle des armes moderne, simplifié et préventif ;

VU l’arrêté ministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des  
dérogations  définies  au  4°  de  l'article  L.  411-2  du code  de  l'environnement  portant  sur  les  
espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

VU  l’arrêté ministériel du 23 avril  2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur  
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

VU l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ;

VU l’arrêté  ministériel  du  30  juin  2015  fixant  le  nombre  maximum de  spécimens  de  loups  (Canis  
lupus) dont la destruction pourra être autorisée pour la période 2015-2016 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2015187-0003 du 6 juillet 2015 délimitant pour le département les unités d’action 
prévues par l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2015-205-0013 du 24 juillet 2015 autorisant M. Jean-Marc EMILIAN, au nom du 
GAEC Toulousette, à effectuer des  tirs  de  défense  avec  une  arme  de  5ème catégorie  en  vue  de  la 
protection de son troupeau  contre la prédation du loup (Canis lupus) ;

VU le  formulaire  en  date  du  23  juillet  2015 par  lequel  M.  Jean-Marc  EMILIAN,  au  nom du GAEC 
Toulousette, demande à ce que lui soit octroyée une dérogation aux interdictions de destruction du loup, 
par autorisation de réalisation de tirs de défense, en vue de la protection de son troupeau ;

VU le formulaire d’analyse des possibilités de mise en œuvre de mesures de protection sur le troupeau de 
M. Jean-Marc EMILIAN en date du 24 juillet 2015 ;

CONSIDÉRANT  que le troupeau de M. Jean-Marc EMILIAN, dont le siège d'exploitation se situe au lieu-
dit  Toulousette sur la commune de Mas-Saint-Chely,  se trouve dans une unité d'action définie par 
l'arrêté préfectoral du 6 juillet 2015 susvisé ;

CONSIDÉRANT les attaques ayant eu lieu dans le département et pour lesquelles la responsabilité du loup 
n'est pas écartée ;

CONSIDÉRANT le nombre et la récurrence des attaques sur le causse Méjean depuis le mois de juin 2015 ;

CONSIDÉRANT  le nombre et la récurrence des attaques sur le troupeau de M. EMILIAN Jean-Marc, 
malgré la mise en place d’un tir de défense ;

…/...
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CONSIDÉRANT le mode de conduite du troupeau qui nécessite pour l’éleveur d’alloter ses animaux et à 
les répartir dans plusieurs parcelles différentes ;

CONSIDÉRANT que la pauvreté de la végétation des parcours imposent la mise à disposition de vastes 
surfaces, interdisant tout regroupement en parc de nuit électrifié, d’évidence trop restreint et inadapté ;

CONSIDÉRANT  le  caractère  particulier  de  la  conduite  de  ce  troupeau,  l’éleveur  ayant  une  activité 
complémentaire de transformation et vente directe qui mobilise une part importante de son temps de 
travail ;

CONSIDÉRANT  le coût prohibitif du recours à un gardiennage adapté, nécessitant, au vu du nombre de lots 
d’animaux, le recrutement de plusieurs aides-bergers ;

CONSIDÉRANT qu’il est ainsi établi que le troupeau de M. Jean-Marc EMILIAN ne peut être protégé ;

CONSIDÉRANT  que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état 
de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s’inscrit dans le 
respect  du plafond de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée, fixé par l’arrêté 
ministériel du 30 juin 2015, qui intègre cette préoccupation ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires ;

A R R Ê T E  :

Article 1 – L‘arrêté préfectoral n° 2015-205-0013 du 24 juillet 2015 est abrogé.

Article   2   – M. Jean-Marc EMILIAN, au nom du GAEC Toulousette, est autorisé à mettre en œuvre des tirs 
de défense de son troupeau contre la prédation du loup dans le respect des conditions générales de sécurité 
édictées par l'office national de la chasse et de la faune sauvage,  sous réserve de la validation de son 
permis de chasser pour la saison cynégétique 2015-2016.

M. Jean-Marc EMILIAN peut déléguer la réalisation de ces tirs de défense aux personnes mentionnées ci-
dessous, sous réserve de la validation de son permis de chasser pour la saison cynégétique 2015-2016 :

• M. Didier PRADEILLES.

Article   3   – M. Jean-Marc EMILIAN peut effectuer les tirs dans l'unité d'action et uniquement à proximité 
immédiate de son troupeau.

La présente autorisation prend fin  dès que le plafond de 36 individus défini  par  l'article  1er de l'arrêté 
ministériel du 30 juin 2015 susvisé est atteint ou dans le cas où les conditions ou modalités d'exécution de 
l'opération ne sont pas respectées par le bénéficiaire.
En cas de blessure d'un loup, le service départemental de l'ONCFS a en charge la recherche de l'animal 
blessé, ainsi que toute manipulation et transport d'un éventuel cadavre de loup.

Article    4   –  Les tirs de défense peuvent avoir lieu de jour comme de nuit,  pendant toute la période de 
présence du troupeau sur les territoires mentionnés à l’article 3.

Article    5   –  Les tirs  de défense sont  réalisés avec une arme de 5ème catégorie.  L'utilisation de sources 
lumineuses est autorisée.

Article   6   – Les tirs de défense ne peuvent être réalisés que par une seule personne à la fois. 

Article   7   – La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant :
• le nom et prénom du tireur ainsi que le numéro de son permis de chasser ;
• le lieu, la date et les heures de début et de fin des opérations de défense ;
• le nombre de tirs effectués, la distance estimée de tir et la réaction éventuelle du loup ;
• la nature de l’arme et des munitions utilisées. 

…/...
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Article   8   – Si un loup est blessé ou tué dans le cadre de la présente autorisation, M. Jean-Marc EMILIAN 
informe sans délai le service départemental de l’ONCFS au 04.66.65.16.16.

Article    9   –  La  présente  autorisation  délivrée  sous  réserve  des  droits  des  tiers  est  valable  jusqu’au  
30 juin 2016.

Article    10   – Cet  arrêté est  susceptible,  dans les deux  mois  à compter  de sa notification,  d’un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Nîmes.

Article 11 – La secrétaire générale de la préfecture de la Lozère, le sous-préfet de l’arrondissement de 
Florac, le directeur départemental des territoires de la Lozère, le colonel commandant le groupement de 
gendarmerie, le chef du service départemental de l'office national de la chasse et de la faune sauvage de la 
Lozère ainsi que le maire de la commune de Mas-Saint-Chély sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Lozère et 
notifié au bénéficiaire.

Le préfet,

Signé

Hervé MALHERBE
  

Adresse postale :DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES DE LA LOZÈRE - BP 132 - 4 avenue de la gare 48005 Mende cedex
T é l :  0 4  6 6  4 9  4 1  0 0  –  f a x :  0 4  6 6  4 9  4 1  6 6  -  c o u r r i el :  d d t 4 8 @ l o z e r e . g o u v. f r 

H o r a i r e s  d ’ o u v e r t u r e :  9 h 0 0 - 1 1 h 3 0  /  1 4 h 0 0 - 1 6 h 0 0   



PRÉFET DE LOZERE
Direction départementale
des territoires

Arrêté n° 2015-259-0002 du 16 septembre 2015
portant composition de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage

Le préfet,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU les articles R.421-29 à R.421-32 du code de l'environnementdéfinissant les attributions et la composition de la
commission départementale de la chasse et de la faune sauvage,

VU le décret n° 2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à lacomposition et au fonctionnement des commissions
administratives à caractère consultatif,

VU le décret n° 2009-620 du 6 juin 2009 relatif à certaines commissions administratives à caractère consultatif
relevant du ministère de l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de l’aménagement du territoire,

VU l'article 2 du décret n° 2012-402- du 23 mars 2012 instituantune formation spécialisée en matière d'animaux
classés nuisibles au sein de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage,

VU l’arrêté préfectoral n° 2015-229-0007 du 17 août 2015 portant délégation de signature à M. René-Paul LOMI
directeur départemental des Territoires de la Lozère,

VU l’arrêté préfectoral n° 2014-153-0008 du 2 juin 2014 portant composition de la commission départementale de la
chasse et de la faune sauvage,

VU les propositions des établissements, organismes, associations et syndicats consultés pour désigner les membres
chargés de les représenter,

CONSIDÉRANT que le décret n° 2013-1221 du 23 décembre 2013 a introduit, à l’article R. 421-30 du code de
l’environnement, une modification relative à la représentation des organisations syndicales d’exploitants agricoles
au sein de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage,

SUR proposition du directeur départemental des territoires,

A R R Ê T E
Article   1   :

Sont nommées, pour une durée de trois années à compter de la date du présent arrêté, membres de la commission
départementale de la chasse et de la faune sauvage présidée par le préfet, les personnes suivantes :

1 - Membres représentant l’Etat

Le directeur départemental des territoires ;
Le directeur régional de l'environnement, de l’aménagement et du logement ;
Le délégué inter-régional de l'office national de la chasse et de la faune sauvage ;
Le président de l’association départementale des lieutenants de louveterie ;

2 - Membres représentant les chasseurs

Titulaires :
M. André THÉROND, président de la fédération départementale des chasseurs, le Village, 48370 - ST GERMAIN
DE CALBERTE
M. Pierre CATHEBRAS, 5 impasse Mgr Louis Dalle, 48000 - MENDE
M. Émile FABRE, rue Gui de Chaulhac, 48000 - MENDE
M. Jean-Claude FONZES, chemin de Lancize, 30110 - BRANOUX LES TAILLADES
M. Gérard SOUCHON, rue du Canal, 48300 - LANGOGNE
M. Jean-Marc PELAT, le Cros Haut, 48230 - CHANAC
M. François VELAY, Graniboules, 48130 - LE FAU DE PEYRE
M. Éric ANDRÉ, la Falguière, 48110 GABRIAC …/...
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Suppléants :
M. Joseph PRADIN, avenue du Malzieu, 48120 - ST-ALBAN SUR LIMAGNOLE
M. Jean-Louis DALLE, Les Crouzets, 48500 - LA CANOURGUE
M. Michel DURAND, route de Saugues, 48600 - GRANDRIEU
Mme Line ROUSTAN, les Sagnes, 48190 - ST-JULIEN DU TOURNEL
M. Jean-Luc GROUSSET, quartier du Pont Vieux, 48150 - MEYRUEIS
M. Alain ROUSSON, 11 le Clos de Rieucros, 48000 - MENDE
M. Jean-Louis VAYSSIER, le Fromental, 48100 - LES SALCES
M. Michel BEAUFILS, le Sécheyrou, 48100 PALHERS

3 - Membre représentant les piégeurs 

M. Frédéric CAMBON, Chemin de la gare, 48000 BADAROUX
Suppléant : M. Louis TICHIT, 16 rue des Cytises, 48000 - MENDE

4 - Membres représentant les propriétaires forestiers

Centre régional de la propriété forestière
M. Jean-Pierre LAFONT, 3 lot. Chon del Cabat - 48000 MENDE

Syndicat lozérien de la forêt privée
M. Jean Paul TROCELLIER, route de Lasbros - 48130 LA CHAZE DE PEYRE
Suppléant : M. Ludovic PERRAUD, maison de la Forêt Privée, 16 quai de Berlière - 48000 MENDE

Office national des forêts
M. le directeur de l'agence départementale ou son représentant, 5 avenue de Mirandol - 48000  MENDE. 

5 - Membres représentants les agriculteurs

Chambre d’agriculture de la Lozère
M. Christian CABIROU, le Village - 48340 TRÉLANS
Suppléant : M. Michel VÉDRINES, Mas de la Font - 48150 MEYRUEIS

Fédération départementale des syndicats d'exploitants agricoles de la Lozère,
M. Daniel QUET, Gally - 48400  VEBRON
Suppléant : M.Daniel MOLINES, Finiels - 48220 LE PONT DE MONTVERT

Jeunes Agriculteurs de la Lozère
M. Damien GRILLI, rue droite - 48000 SAINT ÉTIENNE DU VALDONNEZ
Suppléant : M. Émilien BONNAL, La Bastide - 48700 ESTABLES

Lozère d’Avenir – Coordination Rurale
M. Jean-Luc BERGOUNHE, GAEC de la Ginèze - 48000 BARJAC
Suppléant : M. Gilles BOUNIOL, Pierrefiche - 48000 BARJAC

Confédération Paysanne
Mme Muriel PASCAL, Le Crouzet - 48400 LES BONDONS

6 – Membres représentant des associations départementales agréées au titre de l'article L 141-1 du code de 
l'environnement

Association lozérienne pour l'étude et la protection de l'environnement (ALEPE).
Mme Marie-Laure CRISTOL, Boudoux -  48100 GRÈZES

Fédération pour la pêche et la protection en milieu aquatique.
M. Stéphane COURNAC, Charamaude - 48100 PALHERS
Suppléant : M. Laurent SUAU, secrétaire général de la fédération départementale pour la pêche et la protection du
milieu aquatique
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7 -  Personnalités  qualifiées en matière scientifique et technique dans le domaine de la chasse ou de la faune sauvage

M. Rémi DESTRE, 18, route du Mazet - 48100 MARVEJOLS
M. Michel QUIOT, Lotissement du Moulin de Pont Archat - 48200 RIMEIZE
Suppléant : M. Christian NAPPÉE, le Montet - 48000 SAINT ÉTIENNE DU VALDONNEZ

Article 2 :

Sont nommées, pour une durée de trois années à compter de la date du présent arrêté, pour les formations spécialisées
en matière d’indemnisation des dégâts de gibier présidées par le préfet, les personnes suivantes :

1 - Membres représentant l’Etat pour les formations spécialisées en matière d'indemnisation de dégâts de gibier

Le directeur départemental des territoires ;
Le délégué inter-régional de l'office national de la chasse et de la faune sauvage ;
Le président de l’association départementale des lieutenants de louveterie.

2 - Membres représentant les chasseurs pour les formations spécialisées en matière d'indemnisation de dégâts de gibier

Les membres désignés par le président de la fédération départementale des chasseurs dans la liste ci-dessous sont au
nombre de cinq pour la formation spécialisée pour les dégâtscausés aux cultures et aux récoltes agricoles et au
nombre de trois pour la formation spécialisée pour les dégâts causés aux forêts :

M. André THÉROND, président de la fédération départementale des chasseurs, le Village, 48370 - ST GERMAIN
DE CALBERTE
M. Émile FABRE, rue Gui de Chaulhac, 48000 - MENDE
M. Jean-Claude FONZES, chemin de Lancize, 30110 - BRANOUX LES TAILLADES
M. Gérard SOUCHON, rue du Canal, 48300 - LANGOGNE
M. Jean-Marc PELAT, le Cros Haut, 48230 - CHANAC
M. François VELAY, Graniboules, 48130 - LE FAU DE PEYRE

3 - Membres représentant les agriculteurs pour la formation spécialisée pour les dégâts causés aux cultures et aux 
récoltes agricoles

Chambre d’agriculture de la Lozère
M. Christian CABIROU, le Village - 48340 TRÉLANS
Suppléant : M. Michel VÉDRINES, Mas de la Font - 48150 MEYRUEIS

Fédération départementale des syndicats d'exploitants agricoles de la Lozère,
M. Daniel QUET, Gally  -  48400 VEBRON
Suppléant : M.Daniel MOLINES, Finiels - 48220 LE PONT DE MONTVERT

Jeunes agriculteurs de la Lozère
M. Damien GRILLI, rue droite - 48000 SAINT ÉTIENNE DU VALDONNEZ
Suppléant : M. Émilien BONNAL, La Bastide - 48700 ESTABLES

Lozère d’Avenir – Coordination Rurale
M. Jean-Luc BERGOUNHE, GAEC de la Ginèze - 48000 BARJAC
Suppléant : M. Gilles BOUNIOL, Pierrefiche - 48000 BARJAC

Confédération Paysanne
Mme Muriel PASCAL, Le Crouzet - 48400 LES BONDONS

4 - Membres représentant les propriétaires forestiers      pour la formation spécialisée pour les dégâts causés aux forêts  

Centre régional de la propriété forestière
M. Jean-Pierre LAFONT, 3 lot. Chon del Cabat - 48000 MENDE

Syndicat lozérien de la forêt privée
M. Jean Paul TROCELLIER, route de Lasbros - 48130 LA CHAZE DE PEYRE
Suppléant : M. Ludovic PERRAUD, maison de la Forêt Privée, 16 quai de Berlière - 48000 MENDE
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Office national des forêts
M. le directeur de l'agence départementale ou son représentant, 5 avenue de Mirandol - 48000  MENDE

Article 3 :

Sont nommés, pour la formation spécialisée pour exercer lesattributions qui lui sont dévolues relatives aux animaux
classés nuisibles présidées par le préfet, les personnes suivantes :

Un représentant de l'office national de la chasse et de la faune sauvage, à titre consultatif.

Un représentant de l’association départementale des lieutenants de louveterie, à titre consultatif.

Représentant des piégeurs
M. Frédéric CAMBON, Chemin de la gare – 48000 Badaroux
Suppléant : M. Louis TICHIT, 16 rue des Cytises, 48000 - MENDE

Représentant des chasseurs
M. Émile FABRE, rue Gui de Chaulhac - 48000 MENDE
Suppléant : M. Alain ROUSSON, 11 le Clos de Rieucros, 48000 - MENDE

Représentant les intérêts agricoles
M. Christian CABIROU, le Village - 48340 TRÉLANS
Suppléant : M. Michel VÉDRINES, Mas de la Font - 48150 MEYRUEIS

Représentant une association agréée au titre de l'article L141-1 du code de l'environnement
Mme Marie-Laure CRISTOL, Boudoux -  48100 GRÈZES

Personnalités qualifiées en matière scientifique et technique dans le domaine de la chasse ou de la faune 
sauvage
M. Rémi DESTRE, 18, route du Mazet - 48100 MARVEJOLS
M. Michel QUIOT, Lotissement du Moulin de Pont Archat - 48200 RIMEIZE
Suppléant : M. Christian NAPPÉE, le Montet - 48000 SAINT ÉTIENNE DU VALDONNEZ

Article 4 :

L’arrêté préfectoral n° 2014-153-0008 du 2 juin 2014 portant composition de la commission départementale de la
chasse et de la faune sauvage est abrogé.

Article 5 :

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de
deux mois pour les permissionnaires et dans un délai de quatre ans pour les tiers dans les conditions de l’article R.421-
1 du code de justice administrative à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.

Dans un délai de deux mois, les permissionnaires peuvent présenter un recours gracieux. Le silence gardé par
l’administration pendant plus de deux mois sur la demande durecours gracieux emporte décision implicite de rejet de
cette demande conformément à l’article R.421-2 du code de justice administrative.

A  rticle   6   :

La secrétaire générale de la préfecture et le directeur départemental des territoires sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et notifié à
chacun des membres de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage.

Pour le préfet et par délégation,
le directeur départemental,

Signé

René-Paul LOMI
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PRÉFET DE LA LOZÈRE 
DIRECTION DEPARTEMENTALE 

DES TERRITOIRES

Service biodiversité eau forêt

Arrêté préfectoral n° 2015-259-0003 du 16 septembre 2015
autorisant Mme TURC Fabienne à effectuer des tirs de défense

avec une arme de 5ème catégorie en vue de la protection de son troupeau 
contre la prédation du loup (Canis lupus)

Le préfet,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

VU les articles L.411-2 et R.411-6 à R.411-14 du code de l'environnement ;

VU le décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 portant application de la loi n° 2012-304 du 6 mars 2012  
relative à l’établissement d’un contrôle des armes moderne, simplifié et préventif ;

VU l’arrêté ministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des  
dérogations  définies  au  4°  de  l'article  L.  411-2  du code  de  l'environnement  portant  sur  les  
espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

VU  l’arrêté ministériel du 23 avril  2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur  
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

VU l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ;

VU l’arrêté  ministériel  du  30  juin  2015  fixant  le  nombre  maximum de  spécimens  de  loups  (Canis  
lupus) dont la destruction pourra être autorisée pour la période 2015-2016 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2015187-0003 du 6 juillet 2015 délimitant pour le département les unités d’action 
prévues par l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé ;

VU l'arrêté préfectoral n° n° 2015-208-0015 du 27 juillet 2015 autorisant Mme TURC Fabienne à effectuer 
des tirs de défense avec une arme de 5ème catégorie en vue de la protection de son troupeau contre la 
prédation du loup (Canis lupus) ;

VU la délibération du conseil  d’administration du parc national des Cévennes n°20150425 du 03 juillet 
2015 ;

VU le formulaire en date du 23 juillet 2015 par lequel  Mme TURC Fabienne  demande à ce que lui soit 
octroyée une dérogation aux interdictions de destruction du loup, par autorisation de réalisation de tirs de 
défense, en vue de la protection de son troupeau ;

VU le formulaire d’analyse des possibilités de mise en œuvre de mesures de protection sur le troupeau de 
Mme TURC Fabienne en date du 24 juillet 2015 ;

VU l’avis favorable de la directrice du parc national des Cévennes en date du 10 septembre 2015 ;

CONSIDÉRANT  que le troupeau de Mme TURC Fabienne, dont le siège d'exploitation se situe au lieu-dit 
Frepestel sur la commune de Meyrueis, se trouve dans une unité d'action définie par l'arrêté préfectoral 
du 6 juillet 2015 susvisé ;

CONSIDÉRANT les attaques ayant eu lieu dans le département et pour lesquelles la responsabilité du loup 
n'est pas écartée ;

…/...
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CONSIDÉRANT  la  mise  en  œuvre  de  mesures  de  protection  transitoires  à  la  hauteur  des  moyens 
disponibles (rentrée des animaux la nuit, électrification de parcs, gardiennage...) ;

CONSIDÉRANT  que  Mme  TURC Fabienne a déposé  le  23  juillet  2015 un  dossier  de  demande  de 
subvention pour mettre en place des mesures de protection de son troupeau en 2015 dans le cadre de la 
mesure 7.6.1 du PDR Languedoc-Roussillon, portant sur la mise en place de parc de regroupement 
mobile électrifié et l’octroi de l’aide au gardiennage renforcé ;

CONSIDÉRANT qu’il est ainsi établi que le troupeau de Mme TURC Fabienne est « protégé » ;

CONSIDÉRANT  que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état 
de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s’inscrit dans le 
respect  du plafond de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée, fixé par l’arrêté 
ministériel du 30 juin 2015, qui intègre cette préoccupation ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires ;

A R R Ê T E  :

Article 1 – L‘arrêté n° 2015-208-0015 du 27 juillet 2015 est abrogé.

Article 1 – Mme TURC Fabienne est autorisée à mettre en œuvre des tirs de défense de son troupeau contre 
la prédation du loup dans le respect des conditions générales de sécurité édictées par l'office national de la 
chasse et de la faune sauvage.

Mme TURC Fabienne  peut déléguer la réalisation de ces tirs de défense aux personnes mentionnées ci-
dessous, sous réserve de la validation de leur permis de chasser pour la saison cynégétique 2015-2016 :

• M. Christian TURC ;
• M. Cyril TURC ;
• M. Michel TURC ;
• M. Dimitri TURC ;
• M. Damien ARNAL ;
• M. Sébastien VEDRINES ;
• M. Bernard VEDRINES.

Article 2 –  Mme TURC Fabienne peut effectuer les tirs  dans l'unité d'action et uniquement à proximité 
immédiate de son troupeau.

La présente autorisation prend fin  dès que le plafond de 36 individus défini  par  l'article  1er de l'arrêté 
ministériel du 30 juin 2015 susvisé est atteint ou dans le cas où les conditions ou modalités d'exécution de 
l'opération ne sont pas respectées par le bénéficiaire.
En cas de blessure d'un loup, le service départemental de l'ONCFS a en charge la recherche de l'animal 
blessé, ainsi que toute manipulation et transport d'un éventuel cadavre de loup.

Article 3 –  Les tirs de défense peuvent avoir lieu de jour comme de nuit,  pendant toute la période de 
présence du troupeau sur les territoires mentionnés à l’article 2.

Article  4 –  Les tirs  de défense sont  réalisés avec une arme de 5ème catégorie.  L'utilisation de sources 
lumineuses est autorisée.

Article 5 – Les tirs de défense ne peuvent être réalisés que par une seule personne à la fois. 

…/...
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Article 6 – La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant :
• le nom et prénom du tireur ainsi que le numéro de son permis de chasser ;
• le lieu, la date et les heures de début et de fin des opérations de défense ;
• le nombre de tirs effectués, la distance estimée de tir et la réaction éventuelle du loup ;
• la nature de l’arme et des munitions utilisées. 

Article 7 –  Si un loup est blessé ou tué dans le cadre de la présente autorisation,  Mme TURC Fabienne 
informe sans délai le service départemental de l’ONCFS au 04.66.65.16.16.

Article  8 –  La  présente  autorisation  délivrée  sous  réserve  des  droits  des  tiers  est  valable  jusqu’au  
30 juin 2016.

Article  9 – Cet  arrêté  est  susceptible,  dans  les  deux  mois  à  compter  de  sa  notification,  d’un  recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Nîmes.

Article 10 – La secrétaire générale de la préfecture de la Lozère, le sous-préfet de l’arrondissement de 
Florac, le directeur départemental des territoires de la Lozère, le colonel commandant le groupement de 
gendarmerie, le chef du service départemental de l'office national de la chasse et de la faune sauvage de la 
Lozère ainsi que le maire de la commune de Meyrueis sont  chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Lozère et 
notifié au bénéficiaire.

Le préfet,

Signé

Hervé MALHERBE
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PRÉFET DE LA LOZÈRE 
DIRECTION DEPARTEMENTALE 

DES TERRITOIRES

Service biodiversité eau forêt

Arrêté préfectoral n° 2015-259-0004 du 16 septembre 2015
autorisant M. ARNAL Damien à effectuer des tirs de défense

avec une arme de 5ème catégorie en vue de la protection de son troupeau 
contre la prédation du loup (Canis lupus)

Le préfet,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

VU les articles L.411-2 et R.411-6 à R.411-14 du code de l'environnement ;

VU le décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 portant application de la loi n° 2012-304 du 6 mars 2012  
relative à l’établissement d’un contrôle des armes moderne, simplifié et préventif ;

VU l’arrêté ministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des  
dérogations  définies  au  4°  de  l'article  L.  411-2  du code  de  l'environnement  portant  sur  les  
espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

VU  l’arrêté ministériel  du 23 avril  2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur  
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

VU l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ;

VU l’arrêté  ministériel  du  30  juin  2015  fixant  le  nombre  maximum de  spécimens  de  loups  (Canis  
lupus) dont la destruction pourra être autorisée pour la période 2015-2016 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2015187-0003 du 6 juillet 2015 délimitant pour le département les unités d’action 
prévues par l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2015-236-0009 du 24 août 2015 autorisant M. ARNAL Damien à effectuer des tirs 
de défense avec une arme de 5ème catégorie en vue de la protection de son troupeau contre la prédation 
du loup (Canis lupus) ;

VU la délibération du conseil d’administration du parc national des Cévennes n°20150425 du 03 juillet 
2015 ;

VU le formulaire en date du 23 juillet 2015 par lequel  M. ARNAL Damien demande à ce que lui soit  
octroyée une dérogation aux interdictions de destruction du loup, par autorisation de réalisation de tirs 
de défense, en vue de la protection de son troupeau ;

VU le formulaire d’analyse des possibilités de mise en œuvre de mesures de protection sur le troupeau de 
M. ARNAL Damien en date du 24 juillet 2015 ;

VU l’avis favorable de la directrice du parc national des Cévennes en date du 10 septembre 2015 ;

CONSIDÉRANT  que le troupeau de M. ARNAL Damien, dont le siège d'exploitation se situe au lieu-dit 
L’Aultre sur la commune de Gatuzières, se trouve dans une unité d'action définie par l'arrêté préfectoral 
du 6 juillet 2015 susvisé ;

CONSIDÉRANT les attaques ayant eu lieu dans le département et pour lesquelles la responsabilité du loup 
n'est pas écartée ;
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CONSIDÉRANT le nombre et la récurrence des attaques sur le causse Méjean depuis le mois de juin 2015 ;

CONSIDÉRANT  la  mise  en  œuvre  de  mesures  de  protection  transitoires  à  la  hauteur  des  moyens 
disponibles (rentrée des animaux la nuit, électrification de parcs, gardiennage...) ;

CONSIDÉRANT que M. ARNAL Damien a déposé le 23 juillet 2015 un dossier de demande de subvention 
pour mettre en place des mesures de protection de son troupeau en 2015 dans le cadre de la mesure 
7.6.1 du PDR Languedoc-Roussillon, portant sur la mise en place d’un parc de regroupement mobile 
électrifié et l’octroi de l’aide au gardiennage ;

CONSIDÉRANT qu’il est ainsi établi que le troupeau de M. ARNAL Damien est « protégé » ;

CONSIDÉRANT  que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état 
de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s’inscrit dans le 
respect du plafond de spécimens de loups dont la destruction peut  être autorisée, fixé par l’arrêté 
ministériel du 30 juin 2015, qui intègre cette préoccupation ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires ;

A R R Ê T E  :

Article 1 – L‘arrêté n° 2015-236-0009 du 24 août 2015 est abrogé.

Article 2 – M. ARNAL Damien est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense de son troupeau contre la 
prédation du  loup dans le respect des conditions générales de sécurité édictées par l'office national de la 
chasse et de la faune sauvage,  sous réserve de la validation de son permis de chasser pour la saison 
cynégétique 2015-2016.

M. ARNAL Damien  peut déléguer la  réalisation de ces tirs  de défense aux personnes mentionnées ci-
dessous, sous réserve de la validation de leur permis de chasser pour la saison cynégétique 2015-2016 :

• M. ARNAL François ;
• M. TURC Cyril ;
• M. TURC Dimitri ;
• M. TURC Christian ;
• M. VIREBAYRE Jean-Marie ;
• M. MARTIN Daniel ;
• M. MIRABEL Julien ;
• M. MAURIN Grégory.

• M. ARNAL Yannick ;
• M. ARNAL Damien ;
• M. TURC Michel ;
• M. MAURIN Fabrice ;
• M. AGRINIER Hervé ;
• M. AGRINIER Anthony ;
• M. AGRINIER Raphaël.

Article 3 –  M. ARNAL Damien peut effectuer les tirs  dans l'unité d'action et  uniquement à proximité 
immédiate de son troupeau.

La présente autorisation prend fin  dès que le  plafond de 36 individus défini  par l'article 1er de l'arrêté 
ministériel du 30 juin 2015 susvisé est atteint ou dans le cas où les conditions ou modalités d'exécution de 
l'opération ne sont pas respectées par le bénéficiaire.
En cas de blessure d'un loup, le service départemental de l'ONCFS a en charge la recherche de l'animal 
blessé, ainsi que toute manipulation et transport d'un éventuel cadavre de loup.

Article 4 –  Les tirs de défense peuvent avoir  lieu de jour comme de nuit,  pendant toute la période de 
présence du troupeau sur les territoires mentionnés à l’article 2.

Article  5 –  Les tirs  de défense sont  réalisés avec une arme de 5ème catégorie.  L'utilisation de sources 
lumineuses est autorisée.

Article 6 – Les tirs de défense ne peuvent être réalisés que par une seule personne à la fois.
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Article 7 – La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant :
• le nom et prénom du tireur ainsi que le numéro de son permis de chasser ;
• le lieu, la date et les heures de début et de fin des opérations de défense ;
• le nombre de tirs effectués, la distance estimée de tir et la réaction éventuelle du loup ;
• la nature de l’arme et des munitions utilisées. 

Article 8 – Si un loup est blessé ou tué dans le cadre de la présente autorisation, M. ARNAL Damien informe 
sans délai le service départemental de l’ONCFS au 04.66.65.16.16.

Article  9 –  La  présente  autorisation  délivrée  sous  réserve  des  droits  des  tiers  est  valable  jusqu’au  
30 juin 2016.

Article  10 – Cet  arrêté est  susceptible,  dans les deux mois  à compter de sa notification, d’un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Nîmes.

Article 11 – La secrétaire générale de la préfecture de la Lozère, le sous-préfet de l’arrondissement de 
Florac, le directeur départemental des territoires de la Lozère, le colonel commandant le groupement de 
gendarmerie, le chef du service départemental de l'office national de la chasse et de la faune sauvage de la 
Lozère ainsi que le maire de la commune de Gatuzières sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Lozère et 
notifié au bénéficiaire.

Le préfet,

Signé

Hervé MALHERBE
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PRÉFET DE LA LOZÈRE 
DIRECTION DEPARTEMENTALE 

DES TERRITOIRES

Service biodiversité eau forêt

Arrêté préfectoral n° 2015-259-0005 du 16 septembre 2015
autorisant M. SAUMADE Pierre au nom du GAEC de Hyelzas à effectuer des tirs de défense

avec une arme de 5ème catégorie en vue de la protection de son troupeau 
contre la prédation du loup (Canis lupus)

Le préfet,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

VU les articles L.411-2 et R.411-6 à R.411-14 du code de l'environnement ;

VU le décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 portant application de la loi n° 2012-304 du 6 mars 2012  
relative à l’établissement d’un contrôle des armes moderne, simplifié et préventif ;

VU l’arrêté ministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des  
dérogations  définies  au  4°  de  l'article  L.  411-2  du code  de  l'environnement  portant  sur  les  
espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

VU  l’arrêté ministériel  du 23 avril  2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur  
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

VU l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ;

VU l’arrêté  ministériel  du  30  juin  2015  fixant  le  nombre  maximum de  spécimens  de  loups  (Canis  
lupus) dont la destruction pourra être autorisée pour la période 2015-2016 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2015187-0003 du 6 juillet 2015 délimitant pour le département les unités d’action 
prévues par l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2015-208-0010 du 27 juillet 2015  autorisant M. SAUMADE Pierre au nom du 
GAEC de Hyelzas à effectuer des tirs de défense avec une arme de 5ème catégorie en vue de la protection 
de son troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus) ;

VU la délibération du conseil  d’administration du parc national des Cévennes n°20150425 du 03 juillet 
2015 ;

VU le formulaire en date du 23 juillet 2015 par lequel M. SAUMADE Pierre, au nom du GAEC de Hyelzas, 
demande à ce que lui  soit  octroyée une dérogation aux interdictions de  destruction du loup,  par  
autorisation de réalisation de tirs de défense, en vue de la protection de son troupeau ;

VU le formulaire d’analyse des possibilités de mise en œuvre de mesures de protection sur le troupeau de 
M. SAUMADE Pierre en date du 24 juillet 2015 ;

VU l’avis favorable de la directrice du parc national des Cévennes en date du 10 septembre 2015 ;

CONSIDÉRANT  que le troupeau de M. SAUMADE Pierre, dont le siège d'exploitation se situe au lieu-dit 
Hyelzas sur la commune de Hures la Parade, se trouve dans une unité d'action définie par l'arrêté 
préfectoral du 6 juillet 2015 susvisé ;

CONSIDÉRANT les attaques ayant eu lieu dans le département et pour lesquelles la responsabilité du loup 
n'est pas écartée ;
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CONSIDÉRANT le nombre et la récurrence des attaques sur le causse Méjean depuis le mois de juin 2015 ;

CONSIDÉRANT  la  mise  en  œuvre  de  mesures  de  protection  transitoires  à  la  hauteur  des  moyens 
disponibles (rentrée des animaux la nuit, électrification de parcs, gardiennage...) 

CONSIDÉRANT que M. SAUMADE Pierre a déposé un dossier de demande de subvention pour mettre en 
place des mesures de protection de son troupeau en 2015 dans le cadre de la mesure 7.6.1 du PDR 
Languedoc-Roussillon, portant sur la mise en place d’un parc de regroupement mobile électrifié et 
l’octroi de l’aide au gardiennage renforcé ;

CONSIDÉRANT qu’il est ainsi établi que le troupeau de M. SAUMADE Pierre est « protégé » ;

CONSIDÉRANT  que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état 
de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s’inscrit dans le 
respect du plafond de spécimens de loups dont la destruction peut  être autorisée, fixé par l’arrêté 
ministériel du 30 juin 2015, qui intègre cette préoccupation ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires ;

A R R Ê T E  :

Article 1 – L‘arrêté n°2015-208-0010 du 27 juillet 2015 est abrogé.

Article   2   – M. SAUMADE Pierre est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense de son troupeau contre 
la prédation du loup dans le respect des conditions générales de sécurité édictées par l'office national de la 
chasse et de la faune sauvage,  sous réserve de la validation de son permis de chasser pour la saison 
cynégétique 2015-2016.

M. SAUMADE Pierre  peut déléguer la réalisation de ces tirs de défense aux personnes mentionnées ci-
dessous, sous réserve de la validation de leur permis de chasser pour la saison cynégétique 2015-2016 :

• M. COMMANDRÉ Bruno ;
• M. SAUMADE Rémi ;
• M. SAUMADE François ;
• M. SAUMADE Clément ;
• M. SAUMADE Pierre.

Article    3   –  M. SAUMADE Pierre  peut effectuer les tirs  dans l'unité d'action et uniquement à proximité 
immédiate de son troupeau.

La présente autorisation prend fin  dès que le  plafond de 36 individus défini  par l'article 1er de l'arrêté 
ministériel du 30 juin 2015 susvisé est atteint ou dans le cas où les conditions ou modalités d'exécution de 
l'opération ne sont pas respectées par le bénéficiaire.
En cas de blessure d'un loup, le service départemental de l'ONCFS a en charge la recherche de l'animal 
blessé, ainsi que toute manipulation et transport d'un éventuel cadavre de loup.

Article    4   –  Les tirs de défense peuvent avoir  lieu de jour comme de nuit,  pendant toute la période de 
présence du troupeau sur les territoires mentionnés à l’article 3.

Article    5   –  Les tirs  de défense sont  réalisés avec une arme de 5ème catégorie.  L'utilisation de sources 
lumineuses est autorisée.

Article   6   – Les tirs de défense ne peuvent être réalisés que par une seule personne à la fois. 

Article   7   – La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant :
• le nom et prénom du tireur ainsi que le numéro de son permis de chasser ;
• le lieu, la date et les heures de début et de fin des opérations de défense ;
• le nombre de tirs effectués, la distance estimée de tir et la réaction éventuelle du loup ;
• la nature de l’arme et des munitions utilisées. 
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Article    8   –  Si un loup est blessé ou tué dans le cadre de la présente autorisation,  M. SAUMADE Pierre 
informe sans délai le service départemental de l’ONCFS au 04.66.65.16.16.

Article    9   –  La  présente  autorisation  délivrée  sous  réserve  des  droits  des  tiers  est  valable  jusqu’au  
30 juin 2016.

Article    10   – Cet  arrêté est  susceptible,  dans les deux mois  à compter de sa notification, d’un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Nîmes.

Article   11   – La secrétaire générale de la préfecture de la Lozère, le directeur départemental des territoires de 
la Lozère, le colonel commandant le groupement de gendarmerie, le chef du service départemental de l'office 
national de la chasse et de la faune sauvage de la Lozère ainsi que le maire de la commune de Hures la 
Parade sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes administratifs de la préfecture de la Lozère et notifié au bénéficiaire.

Le préfet,

Signé

Hervé MALHERBE
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PRÉFET DE LA LOZÈRE 
DIRECTION DEPARTEMENTALE 

DES TERRITOIRES

Service biodiversité eau forêt

Arrêté préfectoral n° 2015-259-0006 du 16 septembre 2015
autorisant M. VEDRINES Sébastien, au nom du GAEC du Mas de la Font, à effectuer des tirs de défense

avec une arme de 5ème catégorie en vue de la protection de son troupeau
contre la prédation du loup (Canis lupus)

Le préfet,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

VU les articles L.411-2 et R.411-6 à R.411-14 du code de l'environnement ;

VU le décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 portant application de la loi n° 2012-304 du 6 mars 2012  
relative à l’établissement d’un contrôle des armes moderne, simplifié et préventif ;

VU l’arrêté ministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des  
dérogations  définies  au  4°  de  l'article  L.  411-2  du code  de  l'environnement  portant  sur  les  
espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

VU  l’arrêté ministériel du 23 avril  2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur  
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

VU l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ;

VU l’arrêté  ministériel  du  30  juin  2015  fixant  le  nombre  maximum de  spécimens  de  loups  (Canis  
lupus) dont la destruction pourra être autorisée pour la période 2015-2016 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2015187-0003 du 6 juillet 2015 délimitant pour le département les unités d’action 
prévues par l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2015-236-0005 du 24 août 2015 autorisant M. VEDRINES Sébastien à effectuer 
des tirs de défense avec une arme de 5ème catégorie en vue de la protection de son troupeau contre la 
prédation du loup (Canis lupus) ;

VU la délibération du conseil  d’administration du parc national des Cévennes n°20150425 du 03 juillet 
2015 ;

VU le formulaire en date du 23 juillet 2015 par lequel M. VEDRINES Sébastien, au nom du GAEC du Mas 
de la Font, demande à ce que lui soit octroyée une dérogation aux interdictions de destruction du loup, 
par autorisation de réalisation de tirs de défense, en vue de la protection de son troupeau ;

VU le formulaire d’analyse des possibilités de mise en œuvre de mesures de protection sur le troupeau de 
M. VEDRINES Sébastien en date du 24 juillet 2015 ;

VU l’avis favorable de la directrice du parc national des Cévennes en date du 10 septembre 2015 ;

CONSIDÉRANT  que le troupeau de M. VEDRINES Sébastien, dont le siège d'exploitation se situe au lieu-
dit Mas de la Font sur la commune de Meyrueis, se trouve dans une unité d'action définie par l'arrêté 
préfectoral du 6 juillet 2015 susvisé ;

CONSIDÉRANT les attaques ayant eu lieu dans le département et pour lesquelles la responsabilité du loup 
n'est pas écartée ;

CONSIDÉRANT le nombre et la récurrence des attaques sur le causse Méjean depuis le mois de juin 2015 ;
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CONSIDÉRANT  la  mise  en  œuvre  de  mesures  de  protection  transitoires  à  la  hauteur  des  moyens 
disponibles (rentrée des animaux la nuit, électrification de parcs, gardiennage...) ;

CONSIDÉRANT  que  M. VEDRINES Sébastien a déposé le 04 juillet 2015  un dossier  de demande de 
subvention pour mettre en place des mesures de protection de son troupeau en 2015 dans le cadre de la 
mesure 7.6.1 du PDR Languedoc-Roussillon, portant sur la mise en place d’un parc de regroupement 
nocturne électrifié et l’octroi de l’aide au gardiennage renforcé ;

CONSIDÉRANT qu’il est ainsi établi que le troupeau de M. VEDRINES Sébastien est « protégé » ;

CONSIDÉRANT  que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état 
de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s’inscrit dans le 
respect  du plafond de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée, fixé par l’arrêté 
ministériel du 30 juin 2015, qui intègre cette préoccupation ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires ;

A R R Ê T E  :

Article 1 – L’arrêté n° 2015-236-0005 du 24 août 2015 est abrogé.

Article 2  – M. VEDRINES Sébastien, au nom du GAEC du Mas de la Font, est autorisé à mettre en œuvre 
des tirs de défense de son troupeau contre la prédation du loup dans le respect des conditions générales de 
sécurité édictées par l'office national de la chasse et de la faune sauvage, sous réserve de la validation de 
son permis de chasser pour la saison cynégétique 2015-2016.

M. VEDRINES Sébastien peut déléguer la réalisation de ces tirs de défense à la personne mentionnée ci-
dessous, sous réserve de la validation de son permis de chasser pour la saison cynégétique 2015-2016 :

• M. Bernard VEDRINES ;
• M. Jean-Luc GROUSSET ;
• M. Jérôme CAUSSE ;
• M. Cyril TURC ;
• M. Claude PRATLONG.

Article 3  – M. VEDRINES Sébastien peut effectuer les tirs dans l'unité d'action et uniquement à proximité 
immédiate de son troupeau.

La présente autorisation prend fin  dès que le plafond de 36 individus défini  par  l'article  1er de l'arrêté 
ministériel du 30 juin 2015 susvisé est atteint ou dans le cas où les conditions ou modalités d'exécution de 
l'opération ne sont pas respectées par le bénéficiaire.
En cas de blessure d'un loup, le service départemental de l'ONCFS a en charge la recherche de l'animal 
blessé, ainsi que toute manipulation et transport d'un éventuel cadavre de loup.

Article 4 –  Les tirs de défense peuvent avoir lieu de jour comme de nuit,  pendant toute la période de 
présence du troupeau sur les territoires mentionnés à l’article 3.

Article  5 –  Les tirs  de défense sont  réalisés avec une arme de 5ème catégorie.  L'utilisation de sources 
lumineuses est autorisée.

Article 6 – Les tirs de défense ne peuvent être réalisés que par une seule personne à la fois.

Article 7 – La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant :
• le nom et prénom du tireur ainsi que le numéro de son permis de chasser ;
• le lieu, la date et les heures de début et de fin des opérations de défense ;
• le nombre de tirs effectués, la distance estimée de tir et la réaction éventuelle du loup ;
• la nature de l’arme et des munitions utilisées.
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Article 8 – Si un loup est blessé ou tué dans le cadre de la présente autorisation, M. VEDRINES Sébastien 
informe sans délai le service départemental de l’ONCFS au 04.66.65.16.16.

Article  9 –  La  présente  autorisation  délivrée  sous  réserve  des  droits  des  tiers  est  valable  jusqu’au  
30 juin 2016.

Article  10 – Cet  arrêté est  susceptible,  dans les deux  mois  à compter  de sa notification,  d’un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Nîmes.

Article 11 – La secrétaire générale de la préfecture de la Lozère, le sous-préfet de l’arrondissement de 
Florac, le directeur départemental des territoires de la Lozère, le colonel commandant le groupement de 
gendarmerie, le chef du service départemental de l'office national de la chasse et de la faune sauvage de la 
Lozère ainsi que le maire de la commune de Meyrueis sont  chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Lozère et 
notifié au bénéficiaire.

Le préfet,

Signé

Hervé MALHERBE
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PRÉFET DE LA LOZÈRE 
DIRECTION DEPARTEMENTALE 

DES TERRITOIRES

Service biodiversité eau forêt

Arrêté préfectoral n° 2015-259-0007 du 16 septembre 2015
autorisant Mme VIRENQUE Martine à effectuer des tirs de défense

avec une arme de 5ème catégorie en vue de la protection de son troupeau 
contre la prédation du loup (Canis lupus)

Le préfet,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU les articles L.411-2 et R.411-6 à R.411-14 du code de l'environnement ;

VU le décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 portant application de la loi n° 2012-304 du 6 mars 2012  
relative à l’établissement d’un contrôle des armes moderne, simplifié et préventif ;

VU l’arrêté ministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des  
dérogations  définies  au  4°  de  l'article  L.  411-2  du code  de  l'environnement  portant  sur  les  
espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

VU  l’arrêté ministériel du 23 avril  2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur  
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

VU l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ;

VU l’arrêté  ministériel  du  30  juin  2015  fixant  le  nombre  maximum de  spécimens  de  loups  (Canis  
lupus) dont la destruction pourra être autorisée pour la période 2015-2016 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2015187-0003 du 6 juillet 2015 délimitant pour le département les unités d’action 
prévues par l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2015-208-0013 du 27 juillet 2015 autorisant Mme VIRENQUE Martine à effectuer 
des tirs de défense avec une arme de 5ème catégorie en vue de la protection de son troupeau contre la 
prédation du loup (Canis lupus) ;

VU la délibération du conseil  d’administration du parc national des Cévennes n°20150425 du 03 juillet 
2015 ;

VU le formulaire en date du 23 juillet 2015 par lequel Mme VIRENQUE Martine demande à ce que lui soit 
octroyée une dérogation aux interdictions de destruction du loup, par autorisation de réalisation de tirs de 
défense, en vue de la protection de son troupeau ;

VU le formulaire d’analyse des possibilités de mise en œuvre de mesures de protection sur le troupeau de 
Mme VIRENQUE Martine en date du 24 juillet 2015 ;

VU l’avis favorable de la directrice du parc national des Cévennes en date du 10 septembre 2015 ;

CONSIDÉRANT  que le troupeau de  Mme VIRENQUE Martine, dont le siège d'exploitation se situe au 
lieu-dit  Hyelzas sur la commune de Hures-la-Parade, se trouve dans une unité d'action définie par 
l'arrêté préfectoral du 6 juillet 2015 susvisé ;

CONSIDÉRANT les attaques ayant eu lieu dans le département et pour lesquelles la responsabilité du loup 
n'est pas écartée ;

…/...
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CONSIDÉRANT  la  mise  en  œuvre  de  mesures  de  protection  transitoires  à  la  hauteur  des  moyens 
disponibles (rentrée des animaux la nuit, électrification de parcs, gardiennage...) ;

CONSIDÉRANT que  Mme VIRENQUE Martine a déposé le 25 juillet 2015  un dossier de demande de 
subvention pour mettre en place des mesures de protection de son troupeau en 2015 dans le cadre de la 
mesure 7.6.1 du PDR Languedoc-Roussillon, portant sur la mise en place d’un parc de regroupement 
mobile électrifié et l’octroi de l’aide au gardiennage renforcé ;

CONSIDÉRANT qu’il est ainsi établi que le troupeau de Mme VIRENQUE Martine est « protégé » ;

CONSIDÉRANT  que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état 
de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s’inscrit dans le 
respect  du plafond de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée, fixé par l’arrêté 
ministériel du 30 juin 2015, qui intègre cette préoccupation ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires ;

A R R Ê T E  :

Article 1 – L‘arrêté n° 2015-208-0013 du 27 juillet 2015  est abrogé.

Article 2  – Mme VIRENQUE Martine est autorisée à mettre en œuvre des tirs de défense de son troupeau 
contre la prédation du loup dans le respect des conditions générales de sécurité édictées par l'office national 
de la chasse et de la faune sauvage.

Mme VIRENQUE Martine peut déléguer la réalisation de ces tirs de défense aux personnes mentionnées ci-
dessous, sous réserve de la validation de leur permis de chasser pour la saison cynégétique 2015-2016 :

• M. VIRENQUE Jacques ;
• M. SAUMADE Pierre ;
• M. SAUMADE Rémy ;
• M. SAUMADE François.

Article   3   – Mme VIRENQUE Martine peut effectuer les tirs dans l'unité d'action et uniquement à proximité 
immédiate de son troupeau.

La présente autorisation prend fin  dès que le plafond de 36 individus défini  par  l'article  1er de l'arrêté 
ministériel du 30 juin 2015 susvisé est atteint ou dans le cas où les conditions ou modalités d'exécution de 
l'opération ne sont pas respectées par le bénéficiaire.
En cas de blessure d'un loup, le service départemental de l'ONCFS a en charge la recherche de l'animal 
blessé, ainsi que toute manipulation et transport d'un éventuel cadavre de loup.

Article    4   –  Les tirs de défense peuvent avoir lieu de jour comme de nuit,  pendant toute la période de 
présence du troupeau sur les territoires mentionnés à l’article 2.

Article    5   –  Les tirs  de défense sont  réalisés avec une arme de 5ème catégorie.  L'utilisation de sources 
lumineuses est autorisée.

Article   6   – Les tirs de défense ne peuvent être réalisés que par une seule personne à la fois. 

Article   7   – La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant :
• le nom et prénom du tireur ainsi que le numéro de son permis de chasser ;
• le lieu, la date et les heures de début et de fin des opérations de défense ;
• le nombre de tirs effectués, la distance estimée de tir et la réaction éventuelle du loup ;
• la nature de l’arme et des munitions utilisées. 

…/...
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Article   8   – Si un loup est blessé ou tué dans le cadre de la présente autorisation, Mme VIRENQUE Martine 
informe sans délai le service départemental de l’ONCFS au 04.66.65.16.16.

Article    9   –  La  présente  autorisation  délivrée  sous  réserve  des  droits  des  tiers  est  valable  jusqu’au  
30 juin 2016.

Article    10   – Cet  arrêté est  susceptible,  dans les deux  mois  à compter  de sa notification,  d’un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Nîmes.

Article 11 – La secrétaire générale de la préfecture de la Lozère, le sous-préfet de l’arrondissement de 
Florac, le directeur départemental des territoires de la Lozère, le colonel commandant le groupement de 
gendarmerie, le chef du service départemental de l'office national de la chasse et de la faune sauvage de la 
Lozère ainsi que le maire de la commune de Hures-la-Parade sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Lozère et 
notifié au bénéficiaire.

Le préfet,

Signé

Hervé MALHERBE
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PRÉFET DE LA LOZÈRE 
DIRECTION DEPARTEMENTALE 

DES TERRITOIRES

Service biodiversité eau forêt

Arrêté préfectoral n° 2015-259-0008 du 16 septembre 2015
autorisant M. MICHEL Laurent, pour le GAEC de Deïdou, à effectuer des tirs de défense

avec une arme de 5ème catégorie en vue de la protection de son troupeau 
contre la prédation du loup (Canis lupus)

Le préfet,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

VU les articles L.411-2 et R.411-6 à R.411-14 du code de l'environnement ;

VU le décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 portant application de la loi n° 2012-304 du 6 mars 2012  
relative à l’établissement d’un contrôle des armes moderne, simplifié et préventif ;

VU l’arrêté ministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des  
dérogations  définies  au  4°  de  l'article  L.  411-2  du code  de  l'environnement  portant  sur  les  
espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

VU  l’arrêté ministériel du 23 avril  2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur  
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

VU l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ;

VU l’arrêté  ministériel  du  30  juin  2015  fixant  le  nombre  maximum de  spécimens  de  loups  (Canis  
lupus) dont la destruction pourra être autorisée pour la période 2015-2016 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2015187-0003 du 6 juillet 2015 délimitant pour le département les unités d’action 
prévues par l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé ;

VU l'arrêté préfectoral n°  2015-225-0012 du 13 août 2015 autorisant M. MICHEL Laurent à effectuer des 
tirs de défense  avec une arme de 5ème catégorie en vue  de la protection de son troupeau contre la 
prédation du loup (Canis lupus) ;

VU la délibération du conseil  d’administration du parc national des Cévennes n°20150425 du 03 juillet 
2015 ;

VU le formulaire en date du 23 juillet 2015 par lequel  M. MICHEL Laurent demande à ce que lui soit 
octroyée une dérogation aux interdictions de destruction du loup, par autorisation de réalisation de tirs de 
défense, en vue de la protection de son troupeau ;

VU le formulaire d’analyse des possibilités de mise en œuvre de mesures de protection sur le troupeau de M. 
MICHEL Laurent en date du 23 juillet 2015 ;

VU l’avis favorable de la directrice du parc national des Cévennes en date du 10 septembre 2015 ;

CONSIDÉRANT  que le troupeau de M. MICHEL Laurent, dont le siège d'exploitation se situe au lieu-dit 
Deïdou sur la commune de Vebron, se trouve dans une unité d'action définie par l'arrêté préfectoral du 6 
juillet 2015 susvisé ;

CONSIDÉRANT les attaques ayant eu lieu dans le département et pour lesquelles la responsabilité du loup 
n'est pas écartée ;

CONSIDÉRANT le nombre et la récurrence des attaques sur le causse Méjean depuis le mois de juin 2015 ;
…/...
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CONSIDÉRANT  la  mise  en  œuvre  de  mesures  de  protection  transitoires  à  la  hauteur  des  moyens 
disponibles (rentrée des animaux la nuit, électrification de parcs, gardiennage...) 

CONSIDÉRANT que M. MICHEL Laurent a déposé en date du 23 juillet 2015 un dossier de demande de 
subvention pour mettre en place des mesures de protection de son troupeau en 2015 dans le cadre de la 
mesure  7.6.1  du  PDR Languedoc-Roussillon,  portant  sur  l’électrification  de  parcs  de  pâturage  et 
l’octroi de l’aide au gardiennage ;

CONSIDÉRANT qu’il est ainsi établi que le troupeau de M. MICHEL Laurent est « protégé » ;

CONSIDÉRANT  que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état 
de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s’inscrit dans le 
respect  du plafond de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée, fixé par l’arrêté 
ministériel du 30 juin 2015, qui intègre cette préoccupation ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires ;

A R R Ê T E  :

Article 1 – L‘arrêté n° 2015-225-0012 du 13 août 2015 est abrogé.

Article    2   –  M. MICHEL Laurent, pour le GAEC de Deïdou,  est autorisé à mettre en œuvre des tirs de 
défense de son troupeau contre la prédation du  loup dans le respect des conditions générales de sécurité 
édictées par l'office national de la chasse et de la faune sauvage,  sous réserve de la validation de son 
permis de chasser pour la saison cynégétique 2015-2016.

M. MICHEL Laurent  peut déléguer la réalisation de ces tirs de défense aux personnes mentionnées ci-
dessous, sous réserve de la validation de leur permis de chasser pour la saison cynégétique 2015-2016 :

• M. VIGOUROUX Christophe ;
• Mme VIGOUROUX Margaux ;
• M. MICHEL Dominique ;
• M. MICHEL Audric.

Article    3   –  M. MICHEL Laurent peut  effectuer les tirs  dans l'unité d'action et uniquement à proximité 
immédiate de son troupeau.

La présente autorisation prend fin  dès que le plafond de 36 individus défini  par  l'article  1er de l'arrêté 
ministériel du 30 juin 2015 susvisé est atteint ou dans le cas où les conditions ou modalités d'exécution de 
l'opération ne sont pas respectées par le bénéficiaire.
En cas de blessure d'un loup, le service départemental de l'ONCFS a en charge la recherche de l'animal 
blessé, ainsi que toute manipulation et transport d'un éventuel cadavre de loup.

Article    4   –  Les tirs de défense peuvent avoir lieu de jour comme de nuit,  pendant toute la période de 
présence du troupeau sur les territoires mentionnés à l’article 3.

Article    5   –  Les tirs  de défense sont  réalisés avec une arme de 5ème catégorie.  L'utilisation de sources 
lumineuses est autorisée.

Article   6   – Les tirs de défense ne peuvent être réalisés que par une seule personne à la fois. 

…/...
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Article   7   – La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant :
• le nom et prénom du tireur ainsi que le numéro de son permis de chasser ;
• le lieu, la date et les heures de début et de fin des opérations de défense ;
• le nombre de tirs effectués, la distance estimée de tir et la réaction éventuelle du loup ;
• la nature de l’arme et des munitions utilisées. 

Article    8   –  Si un loup est blessé ou tué dans le cadre de la présente autorisation,  M. MICHEL Laurent 
informe sans délai le service départemental de l’ONCFS au 04.66.65.16.16.

Article    9   –  La  présente  autorisation  délivrée  sous  réserve  des  droits  des  tiers  est  valable  jusqu’au  
30 juin 2016.

Article    10   – Cet  arrêté est  susceptible,  dans les deux  mois  à compter  de sa notification,  d’un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Nîmes.

Article 11 – La secrétaire générale de la préfecture de la Lozère, le sous-préfet de l’arrondissement de 
Florac, le directeur départemental des territoires de la Lozère, le colonel commandant le groupement de 
gendarmerie, le chef du service départemental de l'office national de la chasse et de la faune sauvage de la 
Lozère  ainsi  que  le  maire de  la  commune de  Vebron sont  chargés,  chacun en  ce qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Lozère et 
notifié au bénéficiaire.

Le préfet,

Signé

Hervé MALHERBE
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PRÉFET DE LA LOZÈRE

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Service Sécurité Risques Énergie
Construction

ARRETE n° 2015261-0001 du 18 septembre 2015
portant approbation d’un document tenant lieu d’agenda d’accessibilité programmée 

d’un établissement recevant du public ou d’une installation ouverte au public 

Le préfet,
Chevalier de l’ordre national de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU le code de la construction et de l’habitation et notamment ses articles L 111-7-5 et R 111-19-47,

VU le décret 2014-1327 du 5 novembre 2014 relatif à l’agenda d’accessibilité programmée pour la
mise en accessibilité des établissements recevant du public et des installations ouvertes au public,

VU l’arrêté n°2015 229 0007 du 17 août 2015 du préfet de la Lozère portant délégation de signature à
Monsieur René-Paul LOMI, directeur départemental des territoires de la Lozère,

VU l’arrêté n°2015 230 0001 du 18 août 2015 de M. René-Paul LOMI, directeur départemental des
Territoires, portant subdélégation de signature aux agents de la direction départementale des territoires
de la Lozère,

VU le  document  tenant  lieu  de  demande  d’approbation  d’agenda  d’accessibilité  programmée
(Ad’AP S)  n° ADAP S 048 034 15  00002 déposé par  la  SA d’HLM LOZERE HABITATIONS
(SIRET 796 950 038 00011), pour l’aménagement de la Maison d’accueil spécialisée de Booz située
lieu-dit  Booz, 48500 La Canourgue, classée type J 4ème catégorie,  et  les justificatifs joints à la
demande,

CONSIDERANT  que la  Maison d’accueil  spécialisée  de Booz est  devenue conforme,  après  la
réalisation de travaux postérieurement au 31 décembre 2014, aux règles d’accessibilité applicables à
la date à laquelle le permis de construire PC 048 034 12 C 0009 a été obtenu, 

SUR proposition du directeur départemental des territoires,

A R R E T E  :

Article 1 – Le document tenant lieu de dépôt d’agenda d’accessibilité programmée présenté par la SA
d’HLM  LOZERE  HABITATIONS,  représentée  par  Monsieur  Sébastien  BLANC,
domiciliée 1, Avenue du Père Coudrin, 48000 Mende, pour la Maison d’accueil spécialisée de Booz,
située lieu-dit Booz, 48500 La Canourgue, est approuvé.

Article 2 - le directeur départemental des territoires est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Pour le préfet de la Lozère et par délégation,
Pour le directeur départemental des territoires,

La chef du service sécurité risques énergie construction,

Estelle ROUQUET



  

PRÉFET DE LA LOZÈRE

DIRECTION DEPARTEMENTALE
DES TERRITOIRES

Service Sécurité Risques Énergie
Construction

ARRETE n° 2015261-0002 du 18 septembre du 18 septembre 2015
portant approbation d’une demande de prorogation du délai de dépôt d’un agenda d’accessibilité

programmée d’un établissement recevant du public 

Le préfet,
Chevalier de l’ordre national de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU le code de la construction et de l’habitation et notamment ses articles L 111-7-5 et L 111-7-6,

VU le décret 2014-1327 du 5 novembre 2014 relatif à l’agenda d’accessibilité programmée pour la
mise en accessibilité des établissements recevant du public et des installations ouvertes au public,

VU l’arrêté du 27 avril 2015 relatif aux conditions d’octroi d’une ou deux périodes supplémentaires et
à la demande de prorogation des délais  de dépôt  et  d’exécution pour les agendas d’accessibilité
programmée pour la mise en accessibilité des établissements recevant du public,

VU l’arrêté n° 2015 229 0007 du 17 août 2015 du préfet de la Lozère portant délégation de signature à
Monsieur René-Paul LOMI, directeur départemental des territoires de la Lozère,

VU l’arrêté n° 2015 230 0001 du 18 août 2015 de M. René-Paul LOMI, directeur départemental des
Territoires, portant subdélégation de signature aux agents de la direction départementale des territoires
de la Lozère,

VU la  demande  d’approbation  d’une  prorogation  du  délai  de  dépôt  d’un  agenda  d’accessibilité
programmée  présentée  par  la  communauté  de  Communes  Cœur  de  Lozère,  représentée  par
Monsieur Alain BERTRAND, domiciliée 1, rue du Pont Notre Dame, 48000 Mende, concernant le
patrimoine de la communauté de communes,

VU les difficultés techniques exposées par le demandeur, à savoir un patrimoine complexe et des
délais incompressibles de réalisation des audits et des chiffrages, 

CONSIDERANT  que  la  demande  de  prorogation  du  délai  de  dépôt  de l’agenda d’accessibilité
programmée de trois mois est au motif de difficultés techniques avérées,

CONSIDERANT  que le pétitionnaire s’engage à déposer à l’issue du délai un agenda d’accessibilité
programmée sincère pour la mise en conformité totale aux règles d’accessibilité de son établissement,

SUR proposition du directeur départemental des territoires,

A R R E T E  :

Article 1 – La demande de prorogation du délai de dépôt de l’agenda d’accessibilité programmée
présenté  par  la  communauté  de  Communes  Cœur  de  Lozère,  représentée  par
Monsieur Alain BERTRAND,  domiciliée  1,  rue  du  Pont  Notre  Dame,  48000  Mende,  pour  le
patrimoine de la communauté de communes, est approuvée pour une durée de trois mois.



Article 2 – L’échéance de la durée octroyée pour déposer l’agenda d’accessibilité programmée est le  
27 décembre 2015.

Article 3 - le directeur départemental des territoires est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Pour le préfet de la Lozère et par délégation,
Pour le directeur départemental des territoires,

La chef du service sécurité risques énergie construction,

Estelle ROUQUET



  

PRÉFET DE LA LOZÈRE

DIRECTION
DEPARTEMENTALE DES

TERRITOIRES

Service Sécurité Risques Énergie
Construction

ARRETE n° 2015261-0003 du 18 septembre du 2015
portant approbation d’une demande de prorogation du délai de dépôt d’un agenda

d’accessibilité programmée d’un établissement recevant du public 

Le préfet,
Chevalier de l’ordre national de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU  le code de la construction et  de l’habitation et  notamment  ses articles L 111-7-5 et
L 111-7-6,

VU le décret 2014-1327 du 5 novembre 2014 relatif à l’agenda d’accessibilité programmée
pour  la  mise  en  accessibilité  des  établissements  recevant  du  public  et  des  installations
ouvertes au public,

VU l’arrêté  du  27  avril  2015  relatif  aux  conditions  d’octroi  d’une  ou  deux  périodes
supplémentaires et à la demande de prorogation des délais de dépôt et d’exécution pour les
agendas d’accessibilité programmée pour la mise en accessibilité des établissements recevant
du public,

VU l’arrêté n° 2015 229 0007 du 17 août 2015 du préfet de la Lozère portant délégation de
signature à Monsieur René-Paul LOMI, directeur départemental des territoires de la Lozère,

VU l’arrêté  n°  2015  230  0001  du  18  août  2015  de  M.  René-Paul  LOMI,  directeur
départemental des Territoires, portant subdélégation de signature aux agents de la direction
départementale des territoires de la Lozère,

VU la  demande  d’approbation  d’une  prorogation  du  délai  de  dépôt  d’un  agenda
d’accessibilité  programmée  présentée  par  la  SAS  le  DRAKKAR,  représentée  par
Messieurs Claude Bergounhe, Pierre Bergounhe, et Jean-François Combes, concernant le bar
hôtel restaurant le Drakkar, situé Place Urbain V, 48000 Mende,

VU les difficultés financières exposées par la SAS le Drakkar et confirmées par l’analyse de
l’expert comptable Fiducial Expertise, 

CONSIDERANT  que  la  demande  de  prorogation  du  délai  de  dépôt  de l’agenda
d’accessibilité programmée de 36 mois est au motif d’une impossibilité financière avérée,

CONSIDERANT  que  le  pétitionnaire  s’engage  à  déposer  à  l’issue  du  délai  un  agenda
d’accessibilité  programmée  sincère  pour  la  mise  en  conformité  totale  aux  règles
d’accessibilité de son établissement,



SUR proposition du directeur départemental des territoires,

A R R E T E  :

Article 1 – La demande de prorogation du délai de dépôt de l’agenda d’accessibilité programmée
présenté  par  la  SAS  le  DRAKKAR,  représentée  par  Messieurs  Claude  Bergounhe,
Pierre Bergounhe, et Jean-François Combes, concernant le bar hôtel restaurant le Drakkar, situé
Place Urbain V, 48000 Mende, est approuvée pour une durée de trente-six mois.

Article 2 – L’échéance de la durée octroyée pour déposer l’agenda d’accessibilité programmée
est le 27 septembre 2018.

Article 3 - le directeur départemental des territoires est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Pour le préfet de la Lozère et par délégation,
Pour le directeur départemental des territoires,

La chef du service sécurité risques énergie construction,

Estelle ROUQUET















































  

PRÉFET DE LA LOZÈRE

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Service Sécurité Risques Énergie
Construction

ARRETE n° 2015268-0001 du 25/09/2015
portant approbation d’un document tenant lieu d’agenda d’accessibilité programmée 

d’un établissement recevant du public ou d’une installation ouverte au public 

Le préfet,
Chevalier de l’ordre national de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU le code de la construction et de l’habitation et notamment ses articles L 111-7-5 et R 111-19-47,

VU le décret 2014-1327 du 5 novembre 2014 relatif à l’agenda d’accessibilité programmée pour la
mise en accessibilité des établissements recevant du public et des installations ouvertes au public,

VU l’arrêté n° 2015 229 0007 du 17 août 2015 du préfet de la Lozère portant délégation de signature à
Monsieur René-Paul LOMI, directeur départemental des territoires de la Lozère,

VU l’arrêté n° 2015 230 0001 du 18 août 2015 de M. René-Paul LOMI, directeur départemental des
Territoires, portant subdélégation de signature aux agents de la direction départementale des territoires
de la Lozère,

VU le  document  tenant  lieu  de  demande  d’approbation  d’agenda  d’accessibilité  programmée
(Ad’APS) n° ADAP S 048 194 15 0003, déposé par La Poste Immo Direction régionale Sud Pyrénées,
représentée par Madame Christine Lagriffoul Sanchez (SIRET 428 579 130 00 165), pour le bâtiment
La Poste situé Route du Pont-de-Montvert, 48220 Vialas, classé W 5ème catégorie, et les justificatifs
joints à la demande,

CONSIDERANT que l’établissement La Poste est devenu conforme, après la réalisation de travaux
postérieurement  au 31 décembre 2014, aux règles d’accessibilité applicables à la date à laquelle
l’autorisation de travaux AT 048 194 14 B 0001 a été obtenue, 

SUR proposition du directeur départemental des territoires,

A R R E T E  :

Article 1 – Le document  tenant lieu de dépôt d’agenda d’accessibilité programmée présenté par
La Poste  Immo  Direction  régionale  Sud  Pyrénées,  représentée  par  Madame  Christine  Lagriffoul
Sanchez,  domiciliée 5,  rue Camichel,  31002 Toulouse Cedex 06, pour son établissement existant
La Poste situé Route du Pont-de-Montvert, 48220 Vialas, est approuvé.

Article 2 - Le directeur départemental des territoires est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Pour le préfet de la Lozère et par délégation,
Pour le directeur départemental des territoires et par intérim

Le chef du service aménagement,

François-Xavier FABRE



J
PREFET DE LOZERE

Direction départementale
des territoires

Arrêté préfectoral n° 2015-268-0002 du 25 septembre 2015
autorisant une opération de pêches électriques d’inventaire à des fins scientifiques

sur les communes de Montbrun, Balsièges et Auroux.

Le préfet de la Lozère,
Chevalier de l’ordre national du Mérite

Chevalier de la Légion d’Honneur

VU le code de l'environnement notamment ses articles L.436-9 et R.432-5 à R.432-11,

VU l’arrêté ministériel du 26 juillet 2010 approuvant le schéma national des données sur l’eau,

VU l’arrêté ministériel du 29 juillet 2011 modifiant l’arrêtédu 25 janvier 2010 établissant le
programme de surveillance de l’état des eaux en applicationde l’article R212-22 du code de
l’environnement,

VU l’arrêté préfectoral n°2015-229-0007 du 17 août 2015 portant délégation de signature à M. René-
Paul LOMI, directeur départemental des territoires de la Lozère,

VU l'arrêté préfectoral n° 2015-230-0001 du 18 août 2015 portant subdélégation de signature aux
agents de la direction départementale des territoires,

VU la demande du 21 septembre 2015 déposée par la société ASCONIT - 66350 TOULOUGES, pour
autorisation de pêche de poissons à des fins scientifiques,

VU l'avis du service départemental de l’office national de l’eau et des milieux aquatiques,

VU l’avis de la fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu aquatique,

CONSIDÉRANT le programme de surveillance établi dans le cadre de la mise en œuvre de la
directive cadre européenne sur l’eau pour le suivi de l’étatécologique et l’état chimique des eaux
douces de surface,

SUR proposition du directeur départemental des territoires,

A R R Ê T E

Article 1 – Détenteur de l’autorisation
La société ASCONIT Consultants - Naturopôle - 3, boulevard de Clairfont - 66350 TOULOUGES,
représentée par M. Julien BARTHES, est autorisée à réaliserdes pêches de capture de poissons à des
fins scientifiques dans les rivières :

• du Chapeauroux, sur la commune d’Auroux ;
• du Lot, sur la commune de Balsièges ;
• du Tarn, sur la commune de Montbrun.

La présente autorisation est nominative et incessible. Elle peut être retirée, à tout moment et sans
indemnité, en cas de manquement aux prescriptions suivantes et pour toute infraction concernée par le
code de l’environnement.



Article 2 – Objectif
L’opération a pour objectif l’acquisition de données hydrobiologiques par prélèvements sur les
masses d'eau de l'ensemble du territoire métropolitain dans le cadre de la mise en œuvre du
programme de surveillance défini par l'arrêté ministériel du 29 juillet 2011.

Article 3 – Localisation
L'inventaire se pratique par pêches électriques sur les deux localisations suivantes :

• rivière du Chapeauroux aux coordonnées X 708 950, Y 1 975 450 (Lambert 93) ;
• rivière du Lot aux coordonnées X 689 686, Y 1 944 251 (Lambert 93) ;
• rivière du Tarn aux coordonnées X 692 611, Y 1 926 910 (Lambert 93).

Article 4 – Période d’autorisation
L’autorisation est accordée à compter de la date de la délivrance de la présente autorisation jusqu’au
15 octobre 2015 inclus.

Article 5 – Responsabilité
Les opérations matérielles sont placées sous la responsabilité de :

• Olivier Maingot, Thibaut Rozak, Sylvain Saxer, Patricia Reyes-Marchand, Adeline Meunier,
Sarah Millet, Anne Morel, Stéphane Marty, Pierre-Jean Thomas, Christian Richeux, Pascal
Francisco, Joseph Revault, Gérard Gazagnes, Pascale Ribo,Marc Landais, Julien Barthes,
Alexandre Sofianos, Etienne Ponton.

Les assistants opérateurs sont :
• Barthès Amélie, Sofianos Alexandre, Laslandes Bérengère,Cejudo Figueiras Cristina, Ponton

Etienne, Garcia Fabien, Fayt Guillaume, Barthès Julien, Marquié Julien, Bagate Jade, Buffier
Laetitia, Kermarrec Lenaig, Claisse Nicolas, Rouquet Patrick, Scurfield Sebastian, Jacquet
Véronique, Burgnies Aurélie, Blanco Charline, Richeux Christian, Bouché David, Gazagnes
Gérard, Cayrou Jérôme, Marsan Juliette, Revaud Joseph, Rimour Julien, Lopez Laure, Brosed
Magali, Daprey Marjory, Bach Mathilde, Rossignol Marion, Savine Nicolas, Espy Philippe,
Franscico Pascal, Thomas Pierre-Jean, Ribo Pascale, Charansol Steeve, Marty Stéphane,
Meunier Adeline, Morel Anne, Maingot Olivier, Reyes Patricia, Millet Sarah, Saxer Sylvain,
Rosak Thibaut, Formel-Yousfi Barbara, Combebiac Claire, Yousfi Chabane, Lefrançois
Estelle, Picot Adeline et Landais Marc.

Article 6 - Moyens et modalités de capture
Les opérations sont effectuées par prospection à pied (et/ou embarquée pour les cours d’eau profonds
ou mixtes) à l’aide des matériels suivants :

• FEG 7000 de la marque EFKO-ELEKTROFISCHFANGGERÄTE.
Transformateur EFKO à deux anodes FEG 8000 Gerat (puissance 8,0 KW) ;

• matériel portable FEG 1700 (puissance 1,7 KW).

Pour éviter les risques de contamination, les matériels ainsi que les gants, bottes, cuissardes et waders
utilisés sont parfaitement désinfectés à chaque opération.

Article 7 - Destination du poisson capturé
Après les opérations de biométrie, le poisson est remis à l’eau sur les lieux de capture dans les
meilleurs délais.
Les espèces indésirables à l’origine de déséquilibres biologiques sont remises aux détenteurs du droit
de pêche et détruites.

Article 8 - Accords des détenteurs du droit de pêche
La présente autorisation est subordonnée à l’accord des détenteurs du droit de pêche et des
propriétaires riverains



Article 9 - Déclaration préalable
Toute opération, dans le délai de 15 jours, fait l’objet d’une information au service biodiversité-eau-
forêt de la direction départementale des territoires de Lozère, au service départemental de l’ONEMA
et au président de la fédération départementale pour la pêche et pour la protection du milieu
aquatique.
Il est précisé les dates et heures d’intervention.
Un plan de situation au 1/25000ème est joint à la première information.
Toute opération annulée ou décalée est immédiatement signalée aux services précités.

Article 10 – Bilan d’opération
Le bilan des opérations sera remis aux services précités avant la fin novembre 2015.

Article 11 - Contrôles
Lors des opérations, la présente autorisation ou une copie doit pouvoir être présentée à tout contrôle
de l’autorité judiciaire.

Article     12 - Recours  
Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent
dans un délai de deux mois pour le permissionnaire et dans un délai de quatre ans pour les tiers dans
les conditions de l’article R.421-1 du code de justice administrative à compter de sa publication au
recueil des actes administratifs.
Dans un délai de deux mois, le permissionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé
par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande du recours gracieux emporte décision
implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R.421-2 du code de justice
administrative.

Article 13 - Exécution
La secrétaire générale de la préfecture, le directeur départemental des territoires, le colonel
commandant le groupement de gendarmerie, le chef service départemental de l’office national de
l’eau et des milieux aquatiques, le chef du service départemental de la chasse et de la faune sauvage,
le président de la fédération départementale pour la pêche et pour la protection du milieu aquatique,
les maires de Montbrun, Balsièges et Auroux sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil desactes administratifs du département et
affiché dans les mairies concernées.

Pour le directeur et par délégation,
le chef du service biodiversité eau forêt

Signé

Xavier CANELLAS



PREFET DE LA LOZÈRE

PRÉFECTURE

DIRECTION DES LIBERTES PUBLIQUES 
ET DES COLLECTIVITES LOCALES

    Bureau des élections, des polices administratives
                       et de la réglementation

                                        ARRETE N°2015259-0014 du 16 septembre 2015                                   
Fixant le programme et les modalités pratiques d’organisation des épreuves  

des unités de valeur n°3 et n°4 de l'examen du certificat de capacité professionnelle de conducteur
de taxi pour l’année 2015 dans le département de la Lozère.

Le préfet
chevalier de la Légion d’honneur

chevalier de l’ordre national du Mérite
VU le code de la route,

VU le code des transports ayant codifié la loi n° 95-66 du 20 janvier 1995 modifiée relative à l'accès à
l'activité de conducteur et à la profession d'exploitant de taxi.

VU le décret n° 95-935 du 17 août 1995 modifié portant application de la loi susvisée du 20 janvier
1995.

VU le décret n° 96-254 du 26 mars 1996 autorisant le rattachement par voie de fonds de concours au
budget  du  ministère  de  l’intérieur  du  produit  des  droits  d’inscription  à  l’examen  auquel  est
subordonnée la délivrance du certificat de capacité professionnelle de conducteur de taxi.

VU le décret n° 2009-72 du 20 janvier 2009 relatif  à la formation et à l’examen professionnel des
conducteurs de taxi.

VU l'arrêté  interministériel  du  3  mars  2009  relatif  aux  conditions  d’agrément  des  organismes  de
formation assurant la préparation au certificat de capacité professionnelle de conducteur de taxi et
leur formation continue.

VU l'arrêté ministériel du 3 mars 2009 relatif aux conditions d’organisation de l’examen du certificat
de capacité professionnelle de conducteur de taxi.

VU l'arrêté  ministériel  du  8  septembre  2009  fixant  le  montant  du  droit  d’examen  exigible  pour
l’inscription des candidats au certificat de capacité professionnelle de conducteur de taxi.

VU l'arrêté préfectoral n°2014274-0003 du 1er octobre 2014 fixant les dates de la session 2015 de
l’examen de certificat de capacité professionnelle de conducteur de taxi dans le département de la
Lozère.

SUR proposition de la secrétaire générale,

A R R E T E :

Article 1 – L’examen du certificat de capacité professionnelle de conducteur de taxi organisé par la
préfecture de la Lozère pour l’année 2015 comporte deux unités de valeur.

              …/…

 



Article 2 -  L’unité  de valeur  3 (  UV3 ),  faisant  partie de la phase d’admissibilité,  est  de portée
départementale. Elle est composée de deux épreuves. L’usage de la calculatrice est interdit.

Epreuve de réglementation locale :
Cette épreuve consiste en cinq (5) questions à réponses courtes et dix (10) questions à choix multiples.
Notée sur vingt (20), elle est affectée d’un coefficient un (1). Toute note inférieure à huit (8) sur vingt
(20) est éliminatoire.

Epreuve d’orientation et de tarification :
Cette épreuve est notée sur vingt (20) et affectée d’un coefficient un (1). Toute note inférieure à huit
(8) sur vingt (20) est éliminatoire. L’épreuve consistera, au choix du jury, de manière exclusive ou
cumulative :
* A établir des itinéraires entre des points figurant sur une carte du département,
* A remplir des cartes muettes,
* A appliquer le tarif réglementé à partir de cas pratiques.

Le modèle et la marque de la carte routière sur laquelle a été basée la conception de cette épreuve sont
la carte Michelin Cantal- Lozère n°330 ( échelle 1 / 50000 ).

Article 3 – Le programme de l’épreuve de réglementation locale portera sur des questions ayant trait :
Aux arrêtés préfectoraux suivants :
-  Arrêté préfectoral  n° 2010155-002 du 4 juin 2010 portant réglementation de la circulation et de
l’exploitation des taxis,
- Arrêté préfectoral n° 2015012-0003 du 12 janvier 2015 portant sur les tarifs des courses de taxis pour
l’année 2015 dans le département de la Lozère.
Au  domaine suivant :
- Convention entre les entreprises de taxis et la caisse commune de sécurité sociale de la Lozère.

Les documents visés au présent article figurent en annexe. Ils seront également accessibles sur le site
Internet  de  la  préfecture  de  la  Lozère :  http//www.lozere.pref.gouv.fr  –  rubrique  professions
réglementées-taxis.
                                  
Article 4 – L’unité de valeur 4 ( UV4 ), constituant la phase d’admission, est notée sur vingt (20) et
affectée d’un coefficient un (1). Toute note inférieure à huit (8) sur vingt (20) est éliminatoire. Seuls
les candidats pouvant justifier de la détention des unités de valeur 1, 2 et 3 ( phase d’admissibilité ),
d’une équivalence ou d’une dispense peuvent se présenter à cette unité de valeur, qui est constituée
d’une épreuve de conduite sur route avec maniement des équipements spéciaux du véhicule taxi et de
comportement. L’utilisation du GPS est interdite. Toute intervention de l’examinateur sur le dispositif
de double commande ou sur le volant de direction entraîne l’arrêt de l’épreuve et l’ajournement du
candidat.

Pour cette épreuve, le candidat devra disposer, lors de sa présentation à l’examen, d’un véhicule doté
des équipements de taxi prévus à l’article 1er du décret du 17 août 1995 susvisé.

Article 5 – La secrétaire générale est chargée de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs.

Pour le préfet et par délégation
La secrétaire générale

Marie-Paule DEMIGUEL



  

PRÉFET DE LA LOZÈRE

PRÉFECTURE
DIRECTION DES LIBERTES

PUBLIQUES ET DES
COLLECTIVITES LOCALES

Bureau des élections, des
polices administratives et de la

réglementation

ARRETE n°2015266-0008 du 23 septembre 2015
Fixant les dates de l’examen du certificat de capacité professionnelle de conducteur de taxi

pour l’année 2016.

Le préfet
chevalier de la Légion d’honneur

chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le Code de la Route.

VU la loi n°95-66 du 20 janvier 1995 modifiée relative à l’accès à l’activité de conducteur
et à la profession d’exploitant de taxi.

VU le décret n°95-935 du 17 août 1995 portant application de la loi susvisée du 20 janvier
1995.

VU le  décret  n°2009-72  du  20  janvier  2009  relatif  à  la formation  et  à  l’examen
professionnel des conducteurs de taxi.

VU l’arrêté ministériel  du 2 juillet  2001 modifié fixant le montant  du droit  d’examen
exigible  pour  l’inscription  des  candidats  au  certificat  de  capacité  professionnelle  de
conducteur de taxi.

VU l’arrêté ministériel du 3 mars 2009 relatif aux conditions d’organisation de l’examen
du certificat de capacité professionnelle de conducteur de taxi.

VU l’arrêté préfectoral n° 2013277-0006 du 4 octobre 2013 fixant la composition du jury
de l’examen du certificat de capacité professionnelle de conducteur de taxi.

SUR proposition de Madame la secrétaire générale de la préfecture.

A R R E T E :

…/...

1



Article 1 – Les dates de la session 2016 de l’examen du certificat de capacité professionnelle
de  conducteur  de  taxi  dans  le  département  de  la  Lozère  sont  fixées  selon  le  calendrier
suivant :

-  Epreuves  d’admissibilité :  les  épreuves  composant l’unité  de  valeur  3,  de  portée
départementale se dérouleront le mardi 11 octobre 2016.

- Epreuve d’admission : l’épreuve composant l’unité de valeur 4, de portée départementale, se
déroulera à partir du mardi 22 novembre 2016, selon le nombre de candidats.

Article 2 – Les demandes d’inscription à cet examen devront être retirées à la préfecture,
Faubourg Montbel, auprès du service de l’accueil ou de la direction des libertés publiques et
des  collectivités  locales  –  bureau  des  élections,  des  polices  administratives  et  de  la
réglementation.

Article 3 – Toute personne désirant se présenter aux épreuves de cet  examen devra
fournir avant la date de clôture des inscriptions :

* Une demande type remplie, datée et signée (formulaire à retirer en préfecture),

* Une photocopie des attestations de réussite aux épreuves correspondant aux unités de valeur
de portée nationale 1 et 2,

* Une photocopie (recto verso) du permis de conduire de catégorie B, en cours de validité et
dont le nombre maximal de points n’est pas affecté par le délai probatoire prévu à l’article
L.223-1 du Code de la route,

* Une photocopie de la carte nationale d’identité ou du passeport en cours de validité,

* Une copie ou un extrait d’acte de naissance,

* Pour le candidat étranger, non ressortissant de la communauté européenne ou des Etats
parties à l’Accord sur l’Espace Economique Européen, un titre de séjour l’autorisant à exercer
une activité professionnelle en France,

* Un certificat médical favorable (original) délivré par la commission médicale des permis de
conduire ou par un médecin agréé par la préfecture, tel que défini par l’article R.221-11 du
Code de la route,

* Un droit d’inscription de 19 € par unité de valeur (joindre un chèque bancaire ou postal
établi à l’ordre du « régisseur de recettes de la préfecture de la Lozère »),

*  Une  photocopie  de  l’attestation  d’obtention  de  l’unité  d’enseignement  « prévention  et
secours civiques de niveau 1 » délivrée depuis moins de 2 ans à la date du dépôt de dossier,

* 2 photographies d’identité,

* 2 enveloppes par unité de valeur format 229 mm x 324 mm. Les enveloppes devront être
affranchies au tarif recommandé en vigueur avec accusé de réception (6,25 € à titre indicatif).

La date de clôture  des inscriptions de l’examen est fixée selon les modalités suivantes :

- 11 août 2016 inclus - le cachet de la poste faisant foi - pour l’unité de valeur 3,

- 22 septembre 2016 inclus - le cachet de la poste faisant foi – pour l’unité de valeur 4.
   …/...
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Article 4 – Les dossiers de candidature, accompagnés des pièces énumérées à l’article 3,
devront parvenir, uniquement par courrier, à la préfecture de la Lozère – service taxi –
Faubourg Montbel – 48000 MENDE, au plus tard à la date de clôture des inscriptions
(la lettre recommandée avec accusé de réception est vivement conseillée).

Article 5 – Tout dossier posté hors délai ne pourra être pris en considération. Toute pièce
absente,  incomplète ou non-conforme aux dispositions de l’article  3  et  4  du présent
arrêté, rendra le dossier incomplet et pourra donner lieu au rejet de la candidature.

A  rticle   6– La secrétaire générale de la préfecture est chargée de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Lozère.

Pour le préfet et par délégation
la secrétaire générale,

Marie-Paule DEMIGUEL
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PRÉFET DE LA LOZERE

DIRECTION REGIONALE DE 
L’ENVIRONNEMENT,  
DE L’AMENAGEMENT ET DU LOGEMENT,  
Région LANGUEDOC-ROUSSILLON 
Unité territoriale Gard/Lozère
Subdivision de Lozère

ARRETE PREFECTORAL n° 2015267-0021 du 24 septembre 2015 
mettant en demeure la SARL  GERMAIN de constituer des garanties financières pour

l’exploitation de la carrière située au lieu-dit « La Croux »  
sur la commune de Hures la Parade 

Le Préfet de la Lozère,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et  notamment l’article R. 516-1 qui  indique que les carrières sont  des
installations dont la mise en activité est subordonnée à l'existence de garanties financières ;

VU l’arrêté  ministériel  du  9  février  2004  modifié  relatif  à  la  détermination  du  montant  des  garanties
financières de remise en état des carrières prévues par la législation des installations classées ;

VU l’arrêté interministériel du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de constitution des garanties financières
prévues aux articles R.516-1 et suivants du code de l'environnement ;

VU l’arrêté préfectoral n° 97-0140 du 14 février 1997 autorisant la SARL  GERMAIN à exploiter, pour une
durée de 30 ans, une carrière de roche massive située au lieu-dit « La Croux » sur le territoire de la commune
de Hures-La-Parade ; 

VU  l’arrêté  préfectoral  complémentaire  n°  99-0409  du  18  mars  1999 prescrivant  des  obligations
complémentaires à la SARL  GERMAIN pour l’exploitation d’une carrière de roche massive située au lieu-
dit « La Croux » sur le territoire de la commune de Hures-La-Parade ; 

VU la circulaire du 9 mai 2012 relative aux garanties financières pour la remise en état des carrières et au
stockage des déchets de l’industrie des carrières ;

VU le courrier de l’inspecteur de l’environnement du 21 juillet 2014 demandant à M. le gérant de la SARL
GERMAIN de procéder sous huit jours au renouvellement des garanties financières de la carrière de « La
Croux » située sur le territoire de la commune de Hures-La-Parade ;

Vu la  réponse par  messagerie  électronique de M.  le  Gérant  de la SARL GERMAIN du 1er août  2014
indiquant que dans l’attente des formalités de restructuration de ses sociétés prévues fin septembre 2014, il
allait dans un premier temps faire établir auprès de son organisme bancaire un acte de cautionnement pour
une durée de 3 mois et qu’à l’issue des formalités de restructuration, il  ferait  établir par son organisme
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bancaire  un acte de cautionnement couvrant la période 2014-2019 ;

VU  l’acte  de  cautionnement  solidaire  établi  par  la  Caisse  Régionale  de  Crédit  Agricole  Mutuel  du
Languedoc-Roussillon le 7 août 2014 d’un montant de dix-huit mille sept cent sept euros, expirant le 6
novembre 2014 ;

CONSIDERANT que le dernier  acte de cautionnement  fourni  à  l’inspecteur  de l’environnement  par  la
SARL GERMAIN est arrivé à expiration le 6 novembre 2014 ; 

CONSIDERANT que la SARL GERMAIN n’a pas transmis à ce jour le nouvel acte de cautionnement pour
la période quinquennale de 2014 à 2019 dont le montant définit à l’article 2 de l’arrêté préfectoral  n° 99-
0409 du 18 mars 1999 susvisé devra être actualisé ; 

CONSIDERANT que l’actualisation des garanties financières est à l’initiative de l’exploitant ;
 
CONSIDERANT donc  que la  SARL GERMAIN ne respecte  pas  les modalités  de  renouvellement  des
garanties financières fixées à l’article 5 de l’arrêté préfectoral n° 99-0409 du 18 mars 1999 susvisé ;

CONSIDERANT que l’article 1 de l’arrêté préfectoral n° 99-0409 du 18 mars 1999 susvisé, rappelle qu’en
cas d’inobservation des conditions imposées à l’exploitant, constatée par l’inspecteur de l’environnement, le
Préfet met en demeure ce dernier de satisfaire à ces conditions dans un délai déterminé ;

CONSIDERANT que lorsque les garanties financières ne sont pas renouvelées, il  convient de mettre en
demeure l’exploitant de renouveler les garanties financières ;

VU le rapport établi par l’inspecteur de l’environnement en date du 7 septembre 2015 ;

VU le projet d'arrêté porté à la connaissance de la SARL GERMAIN le 7 septembre 2015  ;

Sur proposition de Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Lozère ;

A R R ÊT E

Article 1 : objet de l’arrêté

La SARL GERMAIN, dont le siège social est situé Mont du Moulin, 30750 Lanuéjols, est mise en demeure
de produire un document attestant de la constitution de garanties financières concernant la carrière de roches
massives qu’elle exploite au lieu-dit « La Croux » sur le territoire de la commune de Hures-La-Parade, avant
le 31 octobre 2015.

Le document attestant de la constitution desdites garanties devra répondre aux exigences fixées dans l’arrêté
ministériel du 31 juillet 2012 susvisé.

Ces garanties financières couvriront la prochaine période quinquennale et pourront être levées préalablement
à la suite de la constatation par l’inspecteur de l’environnement de la remise en état de la carrière telle que
prévue dans l’arrêté préfectoral complémentaire n° 99-0409 du 18 mars 1999 susvisé.

Article  2 : sanctions administratives et pénales

Si, à l'expiration du délai fixé à l'article 1, la SARL GERMAIN n'a pas obtempéré à la présente mise en
demeure, il sera fait application des suites administratives prévues notamment à l'article L.171-8 du Code de
l'Environnement,  indépendamment  des  sanctions  pénales  prévues  à  l'article  L.173-1  du  Code  de
l'Environnement qui seront proposées à M. le Procureur de la République.

Article 3 : suspension de l’activité

Sans la production de l’attestation de ces garanties financières à l’échéance fixée au 31 octobre 2015,
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l’autorisation d’exploiter sera, conformément à l’article 1 de l’arrêté préfectoral n° 99-0409 du 18 mars 1999
susvisé, suspendue.

Article 4 : publication et information des tiers

Une copie certifiée conforme du présent arrêté notifiée à La SARL GERAMIN, est adressée à M. le maire de
Hures-La-Parade.
Ces informations sont mises à disposition du public sur le site Internet des services de l’État pendant au
moins 6 mois (www.lozere.gouv.fr).

Article 5 : voies et délais de recours

La présente décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction. Elle peut être déférée à la juridiction
administrative compétente (TA de NIMES) conformément aux dispositions des articles L.514-6 et R.514-3-1
du titre 1er du livre V du code de l'environnement, relatif aux installations classées pour la protection de
l'environnement.

Article 6 : exécution

La Secrétaire Générale de la Préfecture, le Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du
Logement  du  Languedoc-Roussillon,  le  Maire  de  la  commune  de  Hures-La-Parade  et  le  Colonel
Commandant le Groupement de la Gendarmerie de Lozère, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui est publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Lozère et
est notifié au propriétaire ou exploitant de l’installation.

Fait à Mende le 24 septembre 2015
  

Pour le Préfet et par délégation
La Secrétaire Générale

SIGNE

Marie-Paule DEMIGUEL 
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PRÉFET DE LA LOZERE

DIRECTION REGIONALE DE 
L’ENVIRONNEMENT,  
DE L’AMENAGEMENT ET DU LOGEMENT,  
Région LANGUEDOC-ROUSSILLON 
Unité territoriale Gard/Lozère
Subdivision de Lozère

ARRETE PREFECTORAL n° 2015273-0004  
mettant en demeure la SARL Lozérienne de Schistes de constituer des garanties financières pour

l’exploitation de la carrière située au lieu-dit « Le Bouffio »  
sur la commune de Lachamp 

Le Préfet de la Lozère,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et  notamment l’article R. 516-1 qui  indique que les carrières sont  des
installations dont la mise en activité est subordonnée à l'existence de garanties financières ;

VU l’arrêté  ministériel  du  9  février  2004  modifié  relatif  à  la  détermination  du  montant  des  garanties
financières de remise en état des carrières prévues par la législation des installations classées ;

VU l’arrêté interministériel du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de constitution des garanties financières
prévues aux articles R.516-1 et suivants du code de l'environnement ;

VU l’arrêté préfectoral n° 05-0148 du 24 janvier 2005 autorisant la SARL Lozérienne de Schistes à exploiter,
pour une durée de 30 ans, une carrière de schistes située au lieu-dit « La Bouffio » sur le territoire de la
commune de Lachamp ; 

VU la circulaire du 9 mai 2012 relative aux garanties financières pour la remise en état des carrières et au
stockage des déchets de l’industrie des carrières ;

VU les  rapports  de  l’inspecteur  de  l’environnement  du  21  novembre  2006  et  du  20  septembre  2011
demandant notamment à M. le gérant de la SARL Lozérienne de Schistes de procéder, sous 15 jours dans le
premier rapport et sous trois mois dans le second, à l’établissement des garanties financières de la carrière de
« La Bouffio » située sur le territoire de la commune de Lachamp ;

VU le courrier de la DREAL adressé par lettre recommandée avec accusé de réception le 12 juin 2015,
demandant notamment à  M. le gérant de la SARL Lozérienne de Schistes de transmettre à l’inspecteur de
l’environnement  sous  15  jours  un  acte  de  cautionnement  couvrant  la  troisième  période  quinquennale
d’exploitation et l’informant qu’en l’absence de transmission de cet acte, les procédures administratives
prévues à l’article L171-8 du code de l’environnement seraient engagées ; 
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CONSIDERANT que la SARL Lozérienne de Schistes n’a pas transmis à ce jour l’acte de cautionnement
pour la troisième période quinquennale dont le montant défini à l’article 1.10.2.2 de l’arrêté préfectoral n°
05-0148 du 24 janvier 2005 susvisé devra être actualisé ; 

CONSIDERANT que l’actualisation des garanties financières est à l’initiative de l’exploitant ;
 
CONSIDERANT donc que la SARL Lozérienne de Schistes ne respecte pas les modalités de mise en œuvre
des garanties financières fixées à l’article 1.10.2.1 de l’arrêté préfectoral  n° 05-0148 du 24 janvier 2005
susvisé ;

CONSIDERANT que l’article  1.10.2.1 de l’arrêté préfectoral  n° 05-0148 du 24 janvier  2005  susvisé ,
rappelle que l’absence de garanties financières entraîne la suspension de l’activité, après mise en œuvre des
modalités prévues par le code de l’environnement ;

CONSIDERANT qu’en l’absence de garanties financières, constatée par l’inspecteur de l’environnement, le
Préfet met en demeure l’exploitant de satisfaire à ces conditions dans un délai déterminé ;

VU le rapport établi par l’inspecteur de l’environnement en date du 11 septembre 2015 ;

VU le projet d'arrêté porté à la connaissance de la SARL Lozérienne de Schistes le 14 septembre 2015  ;

Sur proposition de Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Lozère ;

A R R ÊT E

Article 1 : objet de l’arrêté

La SARL Lozérienne de Schistes, dont le siège social est situé Pont Saint Laurent, 48000 Mende, est mise en
demeure de produire un document attestant de la constitution de garanties financières concernant la carrière
de schistes qu’elle exploite au lieu-dit « La Bouffio » sur le territoire de la commune de Lachamp, avant le
31 octobre 2015.

Le document attestant de la constitution desdites garanties devra répondre aux exigences fixées dans l’arrêté
ministériel du 31 juillet 2012 susvisé.

Ces garanties financières couvriront la troisième période quinquennale et pourront être levées préalablement
à la suite de la constatation par l’inspecteur de l’environnement de la remise en état de la carrière telle que
prévue à l’article 7.3 de  l’arrêté préfectoral n° 05-0148 du 24 janvier 2005 susvisé.

Article  2 : sanctions administratives et pénales

Si, à l'expiration du délai fixé à l'article 1, la SARL Lozérienne de Schistes n'a pas obtempéré à la présente
mise en demeure, il sera fait application des suites administratives prévues notamment à l'article L.171-8 du
Code de l'Environnement, indépendamment des sanctions pénales prévues à l'article L.173-1 du Code de
l'Environnement qui seront proposées à M. le Procureur de la République.

Article 3 : suspension de l’activité

Sans la production de l’attestation de ces garanties financières à l’échéance fixée au 31 octobre 2015,
l’autorisation d’exploiter sera, conformément à l’article 1.10.2.1 de l’arrêté préfectoral n°  05-0148 du 24
janvier 2005 susvisé, suspendue.
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Article 4 : publication et information des tiers

Une copie certifiée conforme du présent arrêté notifiée à La SARL Lozérienne de Schistes, est adressée à M.
le maire de Lachamp.
Ces informations sont mises à disposition du public sur le site Internet des services de l’État pendant au
moins 6 mois (www.lozere.gouv.fr).

Article 5 : voies et délais de recours

La présente décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction. Elle peut être déférée à la juridiction
administrative compétente (TA de NIMES) conformément aux dispositions des articles L.514-6 et R.514-3-1
du titre 1er du livre V du code de l'environnement, relatif aux installations classées pour la protection de
l'environnement.

Article 6 : exécution

La Secrétaire Générale de la Préfecture, le Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du
Logement du Languedoc-Roussillon, le Maire de la commune de Lachamp et le Colonel Commandant le
Groupement de la Gendarmerie de Lozère, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui est publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Lozère et est notifié au
propriétaire ou exploitant de l’installation.

Fait à Mende le 30 septembre 2015
  

Pour le Préfet et par délégation
La Secrétaire Générale

signé

Marie-Paule DEMIGUEL 
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PREFET DE LA LOZERE 
 
 

SOUS-PRÉFECTURE DE FLORAC 
 

 

A R R E T E   N° 2015259-0012   du  16 septembre 2015 

portant autorisation d'une épreuve sportive :  
Courses pédestres « Naussac Run Nature» le 27 septembre 2015 

 

Le préfet, 
Chevalier de la légion d'honneur 

Chevalier de l’ordre national du Mérite 
 

 

- VU le code général des collectivités territoriales ;  

- VU le code du sport ; 

- VU le code de la route ; 

- VU le code de l’environnement ;  

- VU le code de procédure pénale ; 

- VU la circulaire NOR : SPOV1231601C du 2 août 2012 concernant l’application du décret 
2012-312 du 5 mars 2012 et des arrêtés d’application des 14 mars, 28 mars et 3 mai 2012 ; 

- VU la circulaire NOR : SPOV1311759C du 6 mai 2013 relative à la sécurité des courses et 
épreuves sportives ; 

- VU le règlement de la fédération délégataire ; 

- VU la demande de M. Collange Jean François, représentant le club athlétique langonais ; 

- VU l’avis des services et administrations concernés ; 

- VU l’engagement de l’organisateur de prendre en charge les frais du service d’ordre 
exceptionnellement mis en œuvre à l’occasion du déroulement de l’épreuve et d’assurer la 
réparation des dommages, dégradations de toute nature de la voie publique ou de ses 
dépendances imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs préposés ; 

- VU l’attestation d’assurance couvrant la manifestation et conforme au code du sport; 

- VU l’avis favorable de la commission départementale de sécurité routière du 27 août 2015 ; 

 

- SUR proposition du sous-préfet de Florac ; 
 
 

A R R E T E 

Article 1 – Autorisation de l’épreuve 
M. Collange Jean François, représentant le club athlétique langonais est autoridsé à organiser, 
conformément à sa demande, le 27 septembre 2015 de 9h00 à 13h00, la « Naussac Run 
Nature », qui comporte différentes courses pédestres, selon les itinéraires figurant en annexe 
du présent arrêté, qui ne pourront subir aucune modification et sous réserve des droits des 
tiers et de la stricte observation des dispositions du présent arrêté.  
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-30 kms, réservé aux plus de 18 ans, départ à 9h00 
-13 kms, réservé aux plus de 16 ans, départ à 10h00 
-7 kms réservé aux plus de 14 ans, départ à 10h00 
Le nombre maximal de participants ne devra pas excéder 250. 
Avant le signal de départ, l’organisateur devra sur place et sur réquisition du représentant de 
l'autorité chargée d'assurer le service d’ordre, faire connaître le nombre probable des 
concurrents et l'heure approximative de leur départ et arrivée. 

Article 2 – Obligation des concurrents 
Les concurrents doivent obligatoirement présenter une licence sportive portant attestation de 
la délivrance d’un certificat médical mentionnant l’absence de contre-indication à la pratique 
sportive de la discipline concernée ou, à défaut, d’un certificat médical de non contre 
indication à la pratique de la course à pied datant de moins d’un an.  
Les concurrents doivent respecter strictement les consignes de sécurité ci-dessous, le code de 
la route et se conformer aux mesures générales ou spéciales qui auront été prises par le maire 
et les services de gendarmerie ou de police en vue de garantir le bon ordre et la sécurité 
publique. 

Article 3 – Signalisation du parcours 
Les dispositifs de signalisation et balisage de la course, ainsi que ceux nécessaires à la 
déviation de la circulation, sont à la charge et mis en place sous la responsabilité de 
l’organisateur. 
La signalisation du parcours, fléchage ou marquage au sol, doit être effectuée de façon 
réglementaire conformément aux dispositions de l’instruction ministérielle sur la signalisation 
routière (7ème partie, article 118-8). Les marquages seront obligatoirement de couleur jaune et 
devront avoir disparu soit naturellement, soit par les soins de l’organisateur, 24 heures après 
l’épreuve. De même, il ne sera pas apposé d’inscriptions sur le domaine public routier 
départemental ou ses dépendances (bornes, arbres, supports de signalisation…), sous peine de 
poursuite. 
Des signaleurs, (annexe 2), doivent être postés aux endroits stratégiques, et aux carrefours de 
routes, où seront implantées des barrières K2 avec mention « course » pour aviser les usagers 
de la route du passage d’une épreuve sportive. 
Ils doivent être identifiables par les usagers de la route grâce au port d’un gilet de haute 
visibilité et munis de panneaux K10 et équipés de moyens de liaison radio ou téléphonique 
permettant une alerte rapide, sûre et précise du PC course, du responsable et des secours 
publics (Centre 15,18,17 et 112) en cas d’incident, accident ou sinistre. 

Article 4 – Sécurité du public et des concurrents 
L’organisateur devra au préalable prendre les contacts nécessaires avec les autorités 
administratives compétentes : la présidente du conseil départemental, le (ou les) maire (s) et 
les services de gendarmerie ou de police pour mettre en œuvre toutes les mesures de police et 
de sécurité qui leur seront prescrites pour éviter les accidents tant aux coureurs qu’aux tiers.  
Il est rappelé que la sécurité des concurrents relève de la compétence exclusive de 
l’organisateur : c’est à ce dernier et à lui seul qu’il appartient de s’assurer que la manifestation 
se déroule scrupuleusement selon les règles techniques et de sécurité édictées par la fédération 
compétente notamment les distances maximales au regard des catégories d’âge. 
Toutes les mesures de sécurité nécessaires devront être prises afin d'assurer le bon 
déroulement de l'épreuve.  
L'itinéraire devra être reconnu avant la course et les dangers qu’il comporte seront signalés 
aux concurrents. 
Le dispositif de secours devra être mis en place par l’organisateur, dès le début de l’épreuve, 
conformément au règlement type des manifestations hors stades et au dossier déposé en sous-
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préfecture. Le service local d’urgence doit être prévenu avant le départ de l’épreuve à l’aide 
de la fiche d’information jointe. 

Article 5 – Protection de la nature 
L’organisateur devra sensibiliser les concurrents et spectateurs au respect du milieu naturel et 
du droit de propriété afférent et veillera à ce que les participants restent rigoureusement sur les 
voies prévues par le tracé. Seuls les chemins autorisés seront empruntés. 
Sont interdits sur la voie publique : 
– le jet d'objets quelconques, soit par les accompagnateurs, soit par les concurrents, 
– le cloutage et le marquage à la peinture sur les arbres, le mobilier bois et le sol,  
– l’usage du feu. 
Le débalisage complet devra être effectué dans les 24 heures suivant l’épreuve et le site devra 
être laissé dans un parfait état de propreté. 

Article 6 – Annulation / Report de l’épreuve 
Si l’organisateur décide, pour quelque cause que ce soit, d'annuler l'épreuve ou d'en reporter la 
date, il devra en informer la sous-préfecture de Florac.  
Faute par l'organisateur de se conformer aux prescriptions du présent arrêté, il sera fait 
obstacle au déroulement de l'épreuve. 
Cette autorisation peut être suspendue ou rapportée en application de l’article R331-13 du 
code du sport  

Article 7 – Météorologie 
L’organisateur doit prendre toutes les dispositions utiles pour annuler l’épreuve en cas de 
fortes intempéries ou/et d’alerte météorologique. Pour cela, il doit se renseigner, avant le 
début de l’épreuve, auprès des services préfectoraux de permanence n° 04 66 49 60 00 du 
niveau de vigilance et se conformer à leurs instructions. 

Article 8 – Sanctions 
Toute infraction aux présentes dispositions sera poursuivie, conformément aux lois et 
règlements en vigueur. 

Article 9 – Recours contentieux 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal 
administratif de Nîmes, 16 avenue Feuchères 30000 Nîmes, dans le délai de deux mois à 
compter de sa publication, de sa notification ou de son affichage. 

Article 10 – Exécution 
Le sous-préfet de Florac, la directrice des services du cabinet de la préfecture, le commandant 
du groupement de gendarmerie, le directeur départemental de la sécurité publique, le directeur 
départemental des territoires, le directeur départemental des services d’incendie et de secours, 
le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations, la 
présidente du conseil départemental, le (ou les) maire (s) ainsi que l’organisateur sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié et publié au 
Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la préfecture et sur le site Internet suivant : 
http://www.lozere.gouv.fr/Politiques-publiques/Jeunesse-sport-et-vie-
associative/Organisation-des-manifestations-sportives. 
Une copie de cet arrêté sera adressée par mail à chacune des personnes chargées de son 
exécution. 

Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet de Florac, 

signé 

Franck VINESSE 
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PREFET DE LA LOZERE 
 
 

SOUS-PRÉFECTURE DE FLORAC 
 

 

A R R E T E   N° 2015259-0013 du 16 septembre 2015 

portant autorisation d'une épreuve sportive dénommée :  
« Tour du Gévaudan Languedoc Roussillon » les 26 et 27 septembre 2015  

 

Le préfet, 
Chevalier de la Légion d’honneur  

Chevalier de l’ordre national du Mérite 

 

 

- VU le code général des collectivités territoriales ;  

- VU le code du Sport ; 

- VU le code de la Route ; 

- VU le code de l’Environnement ;  

- VU le code de Procédure Pénale ; 

- VU le décret n° 2009-1677 du 29 décembre 2009 pris pour l’adaptation de la délimitation et de 
la réglementation du Parc National des Cévennes aux dispositions du code de l’environnement 
issues de la loi n° 2006-436 du 14 avril 2006, 

- VU la circulaire NOR : SPOV1231601C du 2 août 2012 concernant l’application du décret 2012-
312 du 5 mars 2012 et des arrêtés d’application des 14 mars, 28 mars et 3 mai 2012 ; 

- VU la circulaire NOR : SPOV1311759C du 6 mai 2013 relative à la sécurité des courses et 
épreuves sportives ; 

- VU le règlement de la fédération délégataire ; 

- VU la demande présentée par M. Malaval Benoit, représentant Lozère Sport Organisation (LSO)», 
aux fins d’obtenir l’autorisation d’organiser l’épreuve ; 

- VU l’engagement de l’organisateur de prendre en charge les frais du service d’ordre 
exceptionnellement mis en œuvre à l’occasion du déroulement de l’épreuve et d’assurer la 
réparation des dommages, dégradations de toute nature de la voie publique ou de ses dépendances 
imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs préposés ; 

- VU l’attestation d’assurance couvrant la manifestation, conforme aux dispositions du code du 
sport. 

- VU les avis émis par les services, administrations concernés et les maires des communes 
traversées; 

- VU l’avis favorable des membres de la commission départementale de la sécurité routière du  
27 août 2015 ; 

 

-SUR proposition du sous-préfet de Florac ; 
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A R R E T E 

Article 1 – Autorisation de l’épreuve 
Lozère Sport Organisation, représentée par M. Malaval Benoit (06.85.31.85.17) est autorisée à 
organiser, les 26 et 27 septembre 2015, le Tour cycliste du Gévaudan  selon les parcours figurant en 
annexe du présent arrêté, qui ne pourront subir aucune modification et sous réserve des droits des 
tiers et de la stricte observation des dispositions du présent arrêté. 
Nombre maximal de participants : 120 
Avant le signal de départ, l’organisateur devra sur place et sur réquisition du représentant de 
l'autorité chargée d'assurer le service d’ordre, faire connaître le nombre probable des concurrents et 
l'heure approximative de leur départ et arrivée. 

Article 2 – Obligation des concurrents 
Les concurrents doivent être titulaires d’une licence sportive portant attestation de la délivrance 
d’un certificat médical mentionnant l’absence de contre indication à la pratique de la discipline 
concernée. 
Les concurrents doivent respecter strictement les consignes de sécurité ci-dessous, le code de la 
route et se conformer aux mesures générales ou spéciales qui auront été prises par le maire et les 
services de gendarmerie en vue de garantir le bon ordre et la sécurité publique. 

Le port du casque à coque rigide est obligatoire pour tous les concurrents. 

Article 3 – Signalisation du parcours 
Les dispositifs de signalisation et balisage de la course, ainsi que ceux nécessaires à la déviation de 
la circulation, sont à la charge et mis en place sous la responsabilité de l’organisateur. 
La signalisation du parcours, fléchage ou marquage au sol, doit être effectuée de façon 
réglementaire conformément aux dispositions de l’instruction ministérielle sur la signalisation 
routière (7ème partie, article 118-8). Les marquages seront obligatoirement de couleur jaune et 
devront avoir disparu soit naturellement, soit par les soins de l’organisateur, 24 heures après 
l’épreuve. De même, il ne sera pas apposé d’inscriptions sur le domaine public routier 
départemental ou ses dépendances (bornes, arbres, supports de signalisation…), sous peine de 
poursuite. 
Des signaleurs, liste ci-annexée, doivent être postés aux endroits stratégiques, et aux carrefours de 
routes, où seront implantés des barrières K2 avec mention « course » pour aviser les usagers de la 
route du passage d’une épreuve sportive. Ils doivent être identifiables par les usagers de la route 
grâce au port d’un gilet de haute visibilité et munis de panneaux K10 et équipés de moyens de 
liaison radio ou téléphonique permettant une alerte rapide, sûre et précise du PC course, du 
responsable et des secours publics (Centre 15,18,17 et 112) en cas d’incident, accident ou sinistre. 
Les véhicules ouvreurs doivent être surmontés d’un panneau signalant le début de la course et d’une 
signalisation lumineuse de couleur jaune orangée. Les voitures balais doivent être munies du même 
dispositif de signalisation. Les signaleurs occupant ces véhicules pourront être autorisés à utiliser 
une signalisation sonore. 
Des restrictions de circulation seront apportées sur les routes départementales 20, 49 16 et 25 
conformément à l’arrêté n°152164 du conseil départemental (ci joint). Il est demandé à 
l’organisateur de se rapprocher des Unités Techniques de Florac et de Ste Enimie pour mettre en 
place ces prescriptions.  
En raison des travaux sur le Col de Vielbougue, les coureurs prendront directement la D50 (La 
Boulaine) pour rejoindre la D1, route de Rieutort de Randon. 
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Article 4 – Sécurité du public et des concurrents 
L’organisateur devra au préalable prendre les contacts nécessaires avec les autorités administratives 
compétentes : le président du conseil général, les maires et les services de gendarmerie pour mettre 
en œuvre toutes les mesures de police et de sécurité qui leur seront prescrites pour éviter les 
accidents tant aux coureurs qu’aux tiers.  
Il est rappelé que la sécurité des concurrents relève de la compétence exclusive de l’organisateur : 
c’est à ce dernier et à lui seul qu’il appartient de s’assurer que la manifestation se déroule 
scrupuleusement selon les règles édictées par la fédération compétente. 

Les participants devront strictement respecter le code de la route et ne pas gêner la circulation 
des autres usagers. 
Toutes les mesures de sécurité nécessaires devront être prises afin d'assurer le bon déroulement de 
l'épreuve.  
L'itinéraire devra être reconnu avant la course et les dangers qu’il comporte seront signalés aux 
concurrents. 
Le dispositif de secours devra être mis en place sur les différents points de passage des circuits par 
l’organisateur, dès le début de l’épreuve, conformément au règlement type des manifestations hors 
stades et au dossier déposé en sous-préfecture (tracé annexé). 

Article 5 – Protection de la nature 
L’organisateur devra sensibiliser les concurrents et spectateurs au respect du milieu naturel et du 
droit de propriété afférent et veillera à ce que les participants restent rigoureusement sur les voies 
prévues par le tracé. Seuls les chemins autorisés seront empruntés. 
Traversée du Parc national des Cévennes  
Afin de limiter l’impact négatif de la manifestation sur l’environnement de cet espace protégé, les 
organisateurs doivent veiller au strict respect des dispositions réglementaires suivantes édictées par 
le directeur du Parc national des Cévennes : 
– Proscrire tout moyen ou chose qui, notamment par son bruit soit de nature à déranger les animaux 
ou à troubler le calme et la tranquillité des lieux (pas de sonorisation) ; 
– Interdiction de procéder à des inscriptions, signes ou dessins sur les pierres, les arbres ou tout bien 
meuble ou immeuble ; 
– Interdiction de porter ou d’allumer du feu ; 
– Interdiction de déposer, abandonner ou jeter, à l’exception des emplacements désignés à cet effet, 
des ordures, déchets, matériaux ou tout autre objet de quelque nature que ce soit, même si ce dépôt, 
cet abandon ou ce jet a été réalisé par la personne ayant la jouissance du lieu ou avec son 
autorisation ; 
– Les organisateurs informeront les concurrents et les spectateurs sur le respect du Parc national des 
Cévennes ; 
– Maintien des chiens en laisse ; 
– Interdiction de camper ; 
– Toute publicité est interdite ; 
– le survol à une hauteur inférieure à mille mètres du sol des aéronefs motorisés est interdit. 
– Toutes activités professionnelles concernant l’enregistrement audiovisuel (cinéma, télévision…) 
sont soumises à autorisation du directeur de l’établissement  
Sont interdits sur la voie publique : 
– le jet d'objets quelconques, soit par les accompagnateurs, soit par les concurrents, 
– le cloutage et le marquage à la peinture sur les arbres, le mobilier bois et le sol  
– l’usage du feu 
Le débalisage complet devra être effectué dans les 24 heures suivant l’épreuve et le site devra être 
laissé dans un parfait état de propreté. L’organisateur ramassera les déchets après la manifestation. 
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Article 6 – Annulation / Report de l’épreuve 
Si l’organisateur décide, pour quelque cause que ce soit, d'annuler l'épreuve ou d'en reporter la date, 
il devra en informer la sous-préfecture de Florac.  
Faute par l'organisateur de se conformer aux prescriptions du présent arrêté, il sera fait obstacle au 
déroulement de l'épreuve. 
Cette autorisation peut être suspendue ou rapportée en application de l’article R331-13 du code du 
sport. 

Article 7 – Météorologie 
L’organisateur doit prendre toutes les dispositions utiles pour annuler l’épreuve en cas de fortes 
intempéries ou/et d’alerte météorologique. Pour cela, il doit se renseigner, avant le début de 
l’épreuve, auprès des services préfectoraux de permanence n° 04 66 49 60 00 du niveau de 
vigilance et se conformer à leurs instructions. 

Article 8 – Sanctions 
Toute infraction aux présentes dispositions sera poursuivie, conformément aux lois et règlements en 
vigueur. 

Article 9 – Recours contentieux 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal 
administratif de Nîmes, 16 avenue Feuchères 30000 Nîmes, dans le délai de deux mois à compter 
de sa publication, de sa notification ou de son affichage. 

Article 10 – Exécution 
Le sous-préfet de Florac, la directrice des services du cabinet de la préfecture, le commandant du 
groupement de gendarmerie, le directeur départemental des territoires, le directeur départemental 
des services d’incendie et de secours, le directeur départemental de la cohésion sociale et de la 
protection des populations, le directeur du Parc national des Cévennes, la présidente du conseil 
départemental, les maires des communes traversées ainsi que l’organisateur sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié et publié au Recueil des Actes 
Administratifs (RAA) de la préfecture et sur le site Internet suivant : 
http://www.lozere.gouv.fr/Politiques-publiques/Jeunesse-sport-et-vie-associative/Organisation-des-
manifestations-sportives. 
Une copie de cet arrêté sera adressée par mail à chacune des personnes chargées de son exécution. 

 
 
 

Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet de Florac, 

 
signé 

 
Franck VINESSE 
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PREFET DE LA LOZERE 
 
 

SOUS-PRÉFECTURE DE FLORAC 
 

 

A R R E T E   N° 2015260-0005  du 17 septembre 2015 

portant autorisation d'une épreuve sportive dénommée :  

10ème Cyclo-cross « ville de Mende », 26  septembre 2015 

 

Le préfet, 

Chevalier de la Légion d’honneur 

Chevalier de l’ordre national du Mérite 
 

 

 

- VU le code général des collectivités territoriales ;  

- VU le code du Sport ; 

- VU le code de la Route ; 

- VU le code de l’Environnement ;  

- VU le code de Procédure Pénale ; 

- VU la circulaire NOR : SPOV1231601C du 2 août 2012 concernant l’application du décret 2012-
312 du 5 mars 2012 et des arrêtés d’application des 14 mars, 28 mars et 3 mai 2012 ; 

- VU la circulaire NOR : SPOV1311759C du 6 mai 2013 relative à la sécurité des courses et 
épreuves sportives ; 

- VU le règlement de la fédération délégataire ; 

- VU la demande présentée par M. URBAN Jean Luc, représentant le Vélo Club Mende Lozère à 
Mende, aux fins d’obtenir l’autorisation d’organiser l’épreuve ; 

- VU l’engagement de l’organisateur de prendre en charge les frais du service d’ordre 
exceptionnellement mis en œuvre à l’occasion du déroulement de l’épreuve et d’assurer la 
réparation des dommages, dégradations de toute nature de la voie publique ou de ses dépendances 
imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs préposés ; 

- VU l’attestation d’assurance couvrant la manifestation, conforme aux dispositions du code du 
sport. 

- VU les avis favorables émis par les services et administrations concernés et le maire de Mende; 

 

-SUR proposition du sous-préfet de Florac ; 
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A R R E T E 

 

Article 1 – Autorisation de l’épreuve 

Le Vélo Club Mende Lozère, représenté par M. URBAN Jean Luc (06.85.72.07.78) est autorisé à 
organiser, le 26 septembre 2015 de 15h à 19h, la 10ème édition du  cyclo-cross « ville de Mende » 
sous réserve des droits des tiers et de la stricte observation des dispositions du présent arrêté. 

Nombre maximal de participants : 150 (toutes catégories confondues) 

Avant le signal de départ, l’organisateur devra sur place et sur réquisition du représentant de 
l'autorité chargée d'assurer le service d’ordre, faire connaître le nombre probable des concurrents et 
l'heure approximative de leur départ et arrivée. 

Article 2 – Obligation des concurrents 

Les concurrents doivent être titulaires d’une licence délivrée par la Fédération Française de 
Cyclisme. 

Les concurrents doivent respecter strictement les consignes de sécurité ci-dessous, le code de la 
route et se conformer aux mesures générales ou spéciales qui auront été prises par le maire et les 
services de police en vue de garantir le bon ordre et la sécurité publique. 

Le port du casque à coque rigide est obligatoire pour tous les concurrents. 

Article 3 – Signalisation du parcours 

Les dispositifs de signalisation et balisage de la course, ainsi que ceux nécessaires à la déviation de 
la circulation, sont à la charge et mis en place sous la responsabilité de l’organisateur. 

Des signaleurs, liste ci-annexée, doivent être postés aux endroits stratégiques, et doivent être 
identifiables par les usagers de la route grâce au port d’un gilet de haute visibilité et munis de 
panneaux K10. 

Les véhicules ouvreurs doivent être surmontés d’un panneau signalant le début de la course et d’une 
signalisation lumineuse de couleur jaune orangée. Les voitures balais doivent être munies du même 
dispositif de signalisation. Les signaleurs occupant ces véhicules pourront être autorisés à utiliser 
une signalisation sonore. 

L’organisateur ne devra pas fermer la route du chapitre en continu. 

Article 4 – Sécurité du public et des concurrents 

L’organisateur devra au préalable prendre les contacts nécessaires avec les autorités administratives 
compétentes : le maire de Mende et les services de police pour mettre en œuvre toutes les mesures 
de police et de sécurité qui leur seront prescrites pour éviter les accidents tant aux coureurs qu’aux 
tiers.  

Il est rappelé que la sécurité des concurrents relève de la compétence exclusive de l’organisateur : 
c’est à ce dernier et à lui seul qu’il appartient de s’assurer que la manifestation se déroule 
scrupuleusement selon les règles édictées par la fédération compétente. 

Toutes les mesures de sécurité nécessaires devront être prises afin d'assurer le bon déroulement de 
l'épreuve.  

L'itinéraire devra être reconnu avant la course et les dangers qu’il comporte seront signalés aux 
concurrents. 

 

Le dispositif de secours devra être mis en place sur les différents points de passage des circuits par 
l’organisateur, dès le début de l’épreuve, conformément au dossier déposé en sous-préfecture (tracé 
annexé).                                                                                                                                              /    
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Article 5 – Annulation / Report de l’épreuve 

Si l’organisateur décide, pour quelque cause que ce soit, d'annuler l'épreuve ou d'en reporter la date, 
il devra en informer la sous-préfecture de Florac.  

Faute par l'organisateur de se conformer aux prescriptions du présent arrêté, il sera fait obstacle au 
déroulement de l'épreuve. 

Cette autorisation peut être suspendue ou rapportée en application de l’article R331-13 du code du 
sport  

Article 6 – Sanctions 

Toute infraction aux présentes dispositions sera poursuivie, conformément aux lois et règlements en 
vigueur. 

Article 7 – Météorologie 

L’organisateur doit prendre toutes les dispositions utiles pour annuler l’épreuve en cas de fortes 
intempéries ou/et d’alerte météorologique. Pour cela, il doit se renseigner, avant le début de 
l’épreuve, auprès des services préfectoraux de permanence n° 04 66 49 60 00 du niveau de 
vigilance et se conformer à leurs instructions. 

Article 8 – Recours contentieux 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal 
administratif de Nîmes, 16 avenue Feuchères 30000 Nîmes, dans le délai de deux mois à compter 
de sa publication, de sa notification ou de son affichage 

Article 9 – Exécution 

Le sous-préfet de Florac, la directrice des services du cabinet de la préfecture, le directeur 
départemental de la sécurité publique, le directeur départemental des territoires, le directeur 
départemental des services d’incendie et de secours, le directeur départemental de la cohésion 
sociale et de la protection des populations, le maire de Mende ainsi que l’organisateur sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié et publié au Recueil 
des Actes Administratifs (RAA) de la préfecture et sur le site Internet suivant : 

http://www.lozere.gouv.fr/Politiques-publiques/Jeunesse-sport-et-vie-associative/Organisation-des-
manifestations-sportives. 

Une copie de cet arrêté sera adressée par mail à chacune des personnes chargées de son exécution. 
 
 
 

Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet de Florac, 

 
SIGNE 

 
Franck VINESSE 
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PREFET DE LA LOZERE 
 

SOUS-PRÉFECTURE DE FLORAC 

 

 

A R R E T E   N° 2015260-0006  du 17 septembre 2015 

portant autorisation d'une épreuve sportive dénommée :  

 « 8ème Vétathlon – Ville de Mende / Espace Bike » le 4 octobre 2015  

 

 

Le préfet, 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Chevalier de l’ordre national du Mérite 

 

 

- VU le code général des collectivités territoriales ;  

- VU le code du Sport ; 

- VU le code de la Route ; 

- VU le code de l’Environnement ;  

- VU le code de Procédure Pénale ; 

- VU la circulaire NOR : SPOV1231601C du 2 août 2012 concernant l’application du décret 2012-
312 du 5 mars 2012 et des arrêtés d’application des 14 mars, 28 mars et 3 mai 2012 ; 

- VU la circulaire NOR : SPOV1311759C du 6 mai 2013 relative à la sécurité des courses et 
épreuves sportives ; 

- VU le règlement de la fédération délégataire ; 

- VU la demande présentée le 237 août 2015 par M. URBAN Jean Luc, représentant le Vélo club de 
Mende Lozère, aux fins d’obtenir l’autorisation d’organiser l’épreuve ; 

- VU l’engagement de l’organisateur de prendre en charge les frais du service d’ordre 
exceptionnellement mis en œuvre à l’occasion du déroulement de l’épreuve et d’assurer la 
réparation des dommages, dégradations de toute nature de la voie publique ou de ses dépendances 
imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs préposés ; 

- VU l’attestation d’assurance couvrant la manifestation, conforme aux dispositions du code du 
sport ; 

- VU les avis émis par les services et administrations concernés et le maire de Mende; 

 

-SUR proposition du sous-préfet de Florac ; 
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A R R E T E 

 

Article 1 – Autorisation de l’épreuve 

M. URBAN Jean Luc, représentant le Vélo club de Mende Lozère est autorisé à organiser, le  
dimanche 4 octobre 2015 de 9h à 12h, le « 8ème Vétathlon Ville de Mende / Espace Bike », courses 
enfants (poussins à minimes) et adultes qui combinent course à pied et VTT (programme joint), 
sous réserve des droits des tiers et de la stricte observation des dispositions du présent arrêté. 

Nombre maximal de participants : 200  

Les itinéraires, selon les catégories, figurant en annexe du présent arrêté, ne pourront subir aucune 
modification. 

Avant le signal de départ, l’organisateur devra sur place et sur réquisition du représentant de 
l'autorité chargée d'assurer le service d’ordre, faire connaître le nombre probable des concurrents et 
l'heure approximative de leur départ et arrivée. 

Article 2 – Obligation des concurrents 

Le port du casque à coque rigide est obligatoire pour tous les concurrents. 

Les concurrents doivent être titulaires d’une licence sportive ou, à défaut, d’un certificat médical de 
non contre indication à la pratique sportive en compétition datant de moins d’un an. Les concurrents 
mineurs devront fournir une autorisation parentale. 

Les concurrents doivent respecter strictement les consignes de sécurité ci-dessous, le code de la 
route et se conformer aux mesures générales ou spéciales qui auront été prises par le maire et les 
services de police en vue de garantir le bon ordre et la sécurité publique. 

Article 3 – Signalisation du parcours 

Des signaleurs, liste ci-annexée, doivent être postés aux endroits stratégiques, et aux carrefours de 
routes, où seront implantés des barrières K2 avec mention « course » pour aviser les usagers de la 
route du passage d’une épreuve sportive. Ils doivent être identifiables par les usagers de la route 
grâce au port d’un gilet de haute visibilité. 

Article 4 – Sécurité du public et des concurrents 

L’organisateur devra au préalable prendre les contacts nécessaires avec les autorités administratives 
compétentes, le maire et les services de police, pour mettre en œuvre toutes les mesures de police et 
de sécurité qui leur seront prescrites pour éviter les accidents tant aux coureurs qu’aux tiers.  

Toutes les mesures de sécurité nécessaires devront être prises afin d'assurer le bon déroulement de 
l'épreuve. L'itinéraire devra être reconnu avant la course et les dangers qu’il comporte seront 
signalés aux concurrents. 

Il est rappelé que la sécurité des concurrents relève de la compétence exclusive de l’organisateur : 
c’est à ce dernier et à lui seul qu’il appartient de s’assurer que la manifestation se déroule 
scrupuleusement selon les règles édictées par la fédération compétente. 

Le dispositif de secours devra être mis en place sur les différents points de passage des circuits par 
l’organisateur, dès le début de l’épreuve, conformément au règlement type et au dossier déposé en 
sous-préfecture.   

Les postes de secours, les commissaires et les signaleurs répartis sur les circuits empruntés par la 
course devront être dotés de moyens de liaisons radio ou téléphoniques permettant une alerte rapide, 
en cas d’incident, accident ou sinistre.  
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Article 5 – Protection de la nature 

L’organisateur devra sensibiliser les concurrents et spectateurs au respect du milieu naturel et du 
droit de propriété afférent et veillera à ce que les participants restent rigoureusement sur les voies 
prévues par le tracé. Seuls les chemins autorisés seront empruntés. 

Le débalisage  complet devra être effectué dans les 24 heures suivant l’épreuve et le site devra être 
laissé dans un parfait état de propreté. 

Article 6 – Météorologie 
En cas de fortes intempéries ou/et d’alerte météorologique, l’organisateur doit prendre toutes les 
dispositions utiles pour annuler l’épreuve. Pour cela, il doit se renseigner, avant le début de 
l’épreuve, auprès des services préfectoraux de permanence n° 04 66 49 60 00 du niveau de 
vigilance et se conformer à leurs instructions.  

Article 7 – Annulation / Report de l’épreuve 

Si l’organisateur décide, pour quelque cause que ce soit, d'annuler l'épreuve ou d'en reporter la date, 
il devra en informer la sous-préfecture de Florac.  

Faute par l'organisateur de se conformer aux prescriptions du présent arrêté, il sera fait obstacle au 
déroulement de l'épreuve. 

Cette autorisation peut être suspendue ou rapportée en application de l’article R331-13 du code du 
sport  

Article 8 – Sanctions 

Toute infraction aux présentes dispositions sera poursuivie, conformément aux lois et règlements en 
vigueur. 

Article 9 – Recours contentieux 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal 
administratif de Nîmes, 16 avenue Feuchères 30000 Nîmes, dans le délai de deux mois à compter 
de sa publication, de sa notification ou de son affichage. 

Article 10 – Exécution 

Le sous-préfet de Florac, la directrice des services du cabinet de la préfecture, le directeur 
départemental de la sécurité publique, le directeur départemental des territoires, le directeur 
départemental des services d’incendie et de secours, le directeur départemental de la cohésion 
sociale et de la protection des populations, le maire de Mende ainsi que les organisateurs sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié et publié au 
Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la préfecture et sur le site Internet suivant : 

http://www.lozere.gouv.fr/Politiques-publiques/Jeunesse-sport-et-vie-associative/Organisation-des-
manifestations-sportives. 

Une copie de cet arrêté sera adressée par mail à chacune des personnes chargées de son exécution. 
 
 

Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet de Florac, 

 
SIGNE 

 
Franck VINESSE 



 

Le Préfet de la Lozère, 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 
 

Le Président du Conseil d’Administration du SDIS, 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 

 

- VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

- VU la loi n° 2004-811 en date du 13 août 2004 relative à la modernisation de la Sécurité 

Civile,  

- VU le décret n° 97-1225 du 26 décembre 1997 relatif à l’organisation des Services 

d’Incendie et  de Secours, 

- VU le décret n° 99-1039 en date du 10 décembre 1999, modifié, relatif aux sapeurs pompiers 

volontaires,  

 - VU le décret n° 2013-412 en date du 17 mai 2013, relatif aux sapeurs pompiers volontaires,   

 - VU la demande de l’intéressée, 

- SUR proposition du Chef de Corps Départemental, 

 

ARRETENT 

 

ARTICLE 1er -  Sur sa demande, une suspension d’engagement est accordée l’Infirmier de 

sapeurs-pompiers volontaires MAZOYER Audrey, affecté au Centre d’Incendie et de 

Secours de Marvejols, à compter du 1er juillet 2015, pour une durée de un an, pour raisons 

personnelles. 
 

ARTICLE 2 -  Conformément aux articles R 421-1 et R 421-2 du Code de Justice 

Administrative, la juridiction peut être saisie par voie de recours formé contre la présente 

décision dans les deux mois à partir de  sa notification à l’intéressé ou de la publication de la 

décision attaquée.  
 

ARTICLE 3 - Monsieur le Directeur des Services du Cabinet du Préfet et Monsieur le 

Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours de la Lozère, Chef de Corps 

Départemental, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui 

sera notifié à l’intéressée et inséré au recueil des actes administratifs. 
 
 

MENDE, le 17/09/2015 
 

Le Président du C.A.S.D.I.S,     Le Préfet de la Lozère, 

               SIGNE       SIGNE  
 

         Francis COURTÈS     Hervé MALHERBE 
 

Service Départemental 

d’Incendie et de Secours           

 

 

 

 

 

 

 

Corps Départemental 

de Sapeurs-Pompiers 

République Française
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Notifié le 

Signature de l’intéressée 




















